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DES AFFAIRES GÉNÉRALES ET 

DE LA FONCTION PUBLIQUE

COMMISSIE VOOR DE 
BINNENLANDSE ZAKEN, DE 
ALGEMENE ZAKEN EN HET 

OPENBAAR AMBT

du

MERCREDI 27 NOVEMBRE 2013

Après-midi

______

van

WOENSDAG 27 NOVEMBER 2013

Namiddag

______

De vergadering wordt geopend om 15.10 uur en voorgezeten door de heer Siegfried Bracke.
La séance est ouverte à 15.10 heures et présidée par M. Siegfried Bracke.

01 Question de Mme Jacqueline Galant à la vice-première ministre et ministre de l'Intérieur et de 
l'Égalité des chances sur "les stands de tir de la police fédérale" (n° 20327)
01 Vraag van mevrouw Jacqueline Galant aan de vice-eersteminister en minister van Binnenlandse 
Zaken en Gelijke Kansen over "de schietbanen van de federale politie" (nr. 20327)

01.01  Jacqueline Galant (MR): Monsieur le président, madame la 
ministre, la police fédérale dispose de trois stands de tir en Région 
bruxelloise. Jusqu'à la fin 2011, il n'y en avait qu'un en service. Les 
deux autres stands bruxellois étaient déjà fermés depuis 2010. On se 
souviendra notamment que le 8 décembre 2010, deux policiers et 
quatre pompiers avaient été blessés dans l'incendie du stand du 
quartier de Witte de Haelen à Etterbeek.

En janvier 2012, ce sont les installations du quartier général Géruzet à 
Etterbeek qui ont dû être fermées pour des raisons de sécurité, sur 
décision de la Direction générale du contrôle du bien-être au travail. 
Cela veut dire que depuis janvier 2012, le personnel ne dispose plus 
d'aucun endroit où s'entraîner, tous les stands sont hors service. Or, 
les policiers sont tenus à quatre séances de tir par an.

Pour répondre à cette obligation, les policiers bruxellois doivent donc 
faire des kilomètres pour aller s'entraîner ailleurs, à Marche-en-
Famenne par exemple, voire louer les installations de clubs privés, 
comme l'a fait pendant un an, et peut-être encore actuellement, la 
police des chemins de fer.

Les syndicats de police ont dénoncé à plusieurs reprises les budgets 
insuffisants qui empêchent de procéder aux entretiens 
indispensables. Le problème est récurrent. Il n'est d'ailleurs pas limité 
à Bruxelles. En juin dernier, c'était le stand de tir du hall Tabora, à 
Namur, qui était fermé pour causes d'inondations. Le stand 
d'Hennuyères, où vont s'entraîner certaines zones, ne répond plus 
aux normes.

Suite à l'incendie du stand du quartier de Witte de Haelen, un 
inspecteur social de la Direction générale du contrôle du bien-être au 
travail du SPF Emploi et Travail avait affirmé que "des anomalies et 
infractions n'avaient pas seulement été constatées à Bruxelles, mais 

01.01  Jacqueline Galant (MR): 
De drie schietbanen van de 
federale politie in het Brussels 
Gewest werden gesloten na 
diverse incidenten die de veiligheid 
in het gedrang brachten. 
Politieagenten moeten elk jaar 
vier schietoefeningen afwerken; 
sinds januari 2012 moeten de 
Brusselse politieagenten echter 
kilometers ver gaan trainen en 
zelfs dure privéinfrastructuur 
afhuren. Het probleem betreft alle 
schietbanen van de federale 
politie. Voor sommige zones is de 
toestand dramatisch, zeker in 
Brussel. De politievakbonden 
hebben de ontoereikende 
budgetten aan de kaak gesteld –
er is niet genoeg geld voor 
reparaties. Nochtans liet de 
woordvoerder van de federale 
politie in januari 2012 weten dat de 
schietbanen eerlang zouden 
worden gerenoveerd.

Hoe staat het momenteel met de 
beschikbaarheid van infrastructuur 
en met de kosten, voor het 
afhuren van privéschietbanen 
bijvoorbeeld? 
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dans l'ensemble des stands de tir de la police fédérale sur tout le 
territoire belge". Parmi les constats: les projectiles de ricochet, les 
revêtements en caoutchouc sont abîmés et usés, donc dangereux, 
etc.

Confrontées à la difficulté de s'entraîner, les zones de police essaient 
de faire preuve d'imagination et cherchent d'autres endroits pour 
s'entraîner mais le marché des stands de tir est saturé et les coûts 
qu'impliquent des séances d'entraînement dans des stands lointains 
sont insupportables.

Madame la ministre, les difficultés éprouvées par les policiers pour 
s'entraîner au tir sont bien connues et ne datent pas d'hier. Certaines 
zones s'en sortent. Pour d'autres, la situation est catastrophique. 
C'est notamment le cas à Bruxelles. En janvier 2012, le porte-parole 
de la police fédérale avait précisé que "dans quelques semaines, les 
travaux nécessaires auront certainement été réalisés et les 
entraînements pourront reprendre". 

Qu'en est-il aujourd'hui? Les policiers bruxellois disposent-ils d'un 
centre de tir? Dans la négative, où s'entraînent-ils et quel coût cela 
représente-t-il d'envoyer les policiers vers l'extérieur et notamment à 
Marche-en-Famenne? Quelles solutions ont-elles été mises en œuvre 
pour résoudre cette situation? Bruxelles retrouvera-t-elle ses trois 
stands de tir? Dans quels délais? Au niveau national, de combien de 
stands de tir la police dispose-t-elle? Et enfin, combien de zones 
louent-elles des stands privés?

01.02  Joëlle Milquet, ministre: Madame Galant, je vous remercie 
pour vos questions. Nous avons, quoi qu'il arrive, deux stands tout à 
fait opérationnels: celui qui se trouve sous le palais de justice – et qui 
est aussi utilisé par la Sûreté de l'État – et le stand de tir de Laeken, 
qui est tout à fait opérationnel. 

Il y a deux marchés publics prêts et déposés sur le bureau du ministre 
du Budget: celui du complexe de Witte de Haelen et celui de Géruzet 
qui, jusqu'à présent, ont été bloqués pour des raisons budgétaires, 
puisque le ministre du Budget a demandé qu'on bloque les 
engagements sur ces dossiers, comme sur tous les autres, à partir de 
la semaine dernière, sauf pour ceux que nous allons présenter 
comme prioritaires et qu'il acceptera. Ce sera prioritaire pour nous, il 
suffira qu'il l'accepte. Les rénovations pourront alors commencer tout 
de suite, parce qu'elles sont indispensables. Cela touche les stands 
de Géruzet et de Witte de Haelen. 

En attendant, il y en a deux d'opérationnels à Bruxelles. La police 
fédérale va, de toute façon, s'entraîner auprès des zones de police 
locale, notamment celles de la Ville de Bruxelles. Quand il y a une 
vraie nécessité, ils vont dans le secteur privé où il y a des stands de 
tir et le coût, pour la location d'un stand de tir d'une zone de police, de 
la Défense ou du secteur privé est de 350 euros en moyenne par 
demi-journée; le prix varie de 200 euros, pour les stands de la police 
locale ou de la Défense, à 500 euros, pour les stands de tir privés.

De toute façon, il y en a d'autres. Il y a neuf stands de tir situés à 
Namur, à Vottem, à Jumet, à Eupen, à Gand. Donc la majorité d'entre 
eux se situent à maximum 30-45 minutes de Bruxelles. Ce n'est pas 
l'idéal, mais ils ont de quoi tirer, ils savent où aller, mais le plus 

01.02  Minister Joëlle Milquet: Er 
zijn in Brussel twee operationele 
schietbanen: een in het 
Justitiepaleis en een in Laken.

Er werd bij de minister van 
Begroting een overheidsopdracht 
ingediend voor het 
gebouwencomplex de Witte de 
Haelen en een andere voor 
Géruzet. Deze opdrachten werden 
om budgettaire redenen nog niet 
uitgevoerd, maar voor ons blijven 
ze prioritair.

De federale politie doet 
schietoefeningen bij de lokale 
politie – van de stad Brussel 
bijvoorbeeld – of bij Defensie. Als 
het nodig is, gaan deze agenten 
ook oefenen op privéschietbanen. 
De prijs schommelt tussen 200 en 
500 euro per halve dag. Er 
bevinden zich ook negen 
schietbanen op 30-45 minuten van 
Brussel.

In de kelderruimte van het RAC, 
het nieuwe politiegebouw, dat 
vanaf april in gebruik zal worden 
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important c'est de finaliser la rénovation des deux stands.

Dans les sous-sols du RAC, le nouveau bâtiment de la police, qu'ils 
occuperont à partir du mois d'avril, un stand a été installé.

genomen, werd er een schietbaan 
ingericht. 

01.03  Jacqueline Galant (MR): Madame la ministre, je vous 
remercie. Vous dites bien qu'il en reste deux qui sont opérationnels à 
Bruxelles? 

01.04  Joëlle Milquet, ministre: (…) et au Palais de Justice. Il y en a 
cinq normalement. Il existe encore ceux de Géruzet et de de Witte 
de Haelen. 

01.04  Minister Joëlle Milquet: 
Normaal gezien zijn er vijf 
schietbanen, plus die in de 
Géruzetkazerne en de kazerne de 
Witte de Haelen.

01.05  Jacqueline Galant (MR): Je vais me renseigner de nouveau. 
D'après les services de police que j'avais rencontrés, plus aucun 
stand ne fonctionnait en Région bruxelloise. C'est pourquoi ils ont dû 
se déplacer jusqu'à Marche-en-Famenne. Il leur a fallu deux heures 
pour y aller et deux heures pour revenir. 

01.05  Jacqueline Galant (MR): 
Volgens de politiediensten 
waarmee ik gesproken heb, waren 
alle schietbanen in het Brusselse 
Gewest buiten gebruik. De 
politieagenten moesten derhalve 
helemaal naar Marche-en-
Famenne gaan voor hun 
schietoefeningen. 

01.06  Joëlle Milquet, ministre: (…) Le stand de Marche est vraiment 
le plus éloigné. Ils ont manqué de chance ce jour-là.

01.07  Jacqueline Galant (MR): Je me demande donc pourquoi ils 
doivent aller si loin. Je vais quand même me renseigner sur les 
stands qui, selon vous, seraient toujours opérationnels à Bruxelles.

01.07  Jacqueline Galant (MR): 
Ik zal navraag doen naar de 
schietbanen in Brussel, die 
volgens u nog altijd operationeel 
zouden zijn.

L'incident est clos.
Het incident is gesloten.

De voorzitter: De vragen nrs 19814 en 20116 van de heer Schoofs 
worden omgezet in schriftelijke vragen.

Le président: Les questions 
nos 19814 et 20116 de M. Schoofs 
sont transformées en questions 
écrites.

02 Questions jointes de
- M. Georges Gilkinet à la vice-première ministre et ministre de l'Intérieur et de l'Égalité des chances 
sur "le suivi du dossier relatif à la Cellule de Jumet" (n° 20104)
- M. Georges Gilkinet à la vice-première ministre et ministre de l'Intérieur et de l'Égalité des chances 
sur "les suites du non-lieu prononcé ce mercredi 20 novembre dans le dossier judiciaire relatif aux 
enquêteurs de la Cellule de Jumet" (n° 20896)
02 Samengevoegde vragen van
- de heer Georges Gilkinet aan de vice-eersteminister en minister van Binnenlandse Zaken en Gelijke 
Kansen over "de opvolging van het dossier met betrekking tot de cel-Jumet" (nr. 20104)
- de heer Georges Gilkinet aan de vice-eersteminister en minister van Binnenlandse Zaken en Gelijke 
Kansen over "de gevolgen van de buitenvervolgingstelling op woensdag 20 november in het 
gerechtelijk dossier betreffende de speurders van de cel-Jumet" (nr. 20896)

02.01  Georges Gilkinet (Ecolo-Groen): Monsieur le président, 
madame la ministre, je souhaiterais vous interroger sur les suites du 
non-lieu prononcé ce mercredi 20 novembre dans le dossier judiciaire 

02.01  Georges Gilkinet (Ecolo-
Groen): Op 20 november 
jongstleden werden de 
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relatif aux enquêteurs de la cellule de Jumet. Vous vous rappelez très 
bien que je vous ai interrogée à maintes reprises sur ce dossier.

Plusieurs de vos réponses étaient réservées du fait qu'une enquête 
judiciaire relative aux frais particuliers dont bénéficient les enquêteurs 
concernés depuis la mise en place de la cellule était en cours. Cet 
argument n'est aujourd'hui plus valable, dès lors que cette enquête a 
abouti à un non-lieu.

Au terme de l'instruction judiciaire ouverte pour ce qu'on pourrait 
qualifier de "broutille administrative", la chambre du conseil de 
Charleroi s'est en effet prononcée ce 20 novembre en faveur des 
enquêteurs. Elle n'a pas constaté la moindre trace d'infraction dans le 
dossier et a prononcé un non-lieu. Dans les attendus, elle a souligné 
que les policiers avaient interrogé leur hiérarchie sur les formulaires à 
remplir, mais qu'ils n'avaient jamais reçu de réponse. 

Je souhaiterais vous interroger sur le suivi que vous allez accorder à 
cette décision judiciaire. Avant de vous poser mes questions, je vais 
faire un commentaire: je trouve que ce qu'il s'est passé à l'égard de 
ces enquêteurs est très grave. Ils ont réalisé des enquêtes difficiles, 
dans lesquelles ils ont abouti; et ils ont été victimes d'une forme de 
harcèlement de la part de leur autorité. Cela est difficilement 
compréhensible, et encore moins acceptable.

Madame la ministre, quelles leçons tirez-vous de cette histoire 
malheureuse? N'est-il pas regrettable d'avoir ainsi mis en cause la 
probité d'enquêteurs qui ont joué un rôle majeur dans des enquêtes 
financières particulièrement délicates en Wallonie?

Comptez-vous tenter d'établir des responsabilités dans ce dossier? 
C'est injustement qu'une telle enquête a été diligentée et une telle 
plainte déposée. Qui est à l'origine des plaintes dont les enquêteurs 
ont fait l'objet? 

Êtes-vous au courant de l'information judiciaire ouverte par le parquet 
de Bruxelles et de l'enquête sur l'enquête qui a débuté? Allez-vous y 
collaborer?

Qu'a-t-il été prévu en vue de la réhabilitation de ces enquêteurs? Une 
information large relative à ce non-lieu a-t-elle été assurée au sein de 
la police? Les informations concernant l'enquête ont été largement 
diffusées. 

Dans quel délai les sommes dues aux enquêteurs seront-elles 
liquidées? De quelle façon leur défraiement sera-t-il assuré dans le 
futur?

Quelles sont les conséquences de cette enquête sur la cellule de 
Jumet? La stress team de la police a-t-elle actualisé son diagnostic, 
sur lequel je vous avais interrogée à l'époque? Le cas échéant, quel 
est-il? 

La cellule Polfin reste-t-elle en état de réaliser les missions d'enquête 
qui sont sa raison d'être? Le jugement intervenu ce mercredi 
changera-t-il votre position quant à l'avenir et à l'autonomie de 
fonctionnement de cette cellule, qui a été remise en cause dans 
l'intervalle? 

onderzoekers van de cel-Jumet 
buiten vervolging gesteld. In de 
beslissing van de raadkamer wordt 
erop gewezen dat de betrokkenen 
hun superieuren hadden gevraagd 
welke formulieren er ingevuld 
moesten worden, maar dat ze 
nooit een antwoord ontvingen. Hoe 
zal u gevolg geven aan die 
beslissing? 

Een aantal onderzoekers zijn het 
slachtoffer geworden van een 
moeilijk te begrijpen vorm van 
pesten door hun leidinggevenden, 
die absoluut niet door de beugel 
kan. Welke lessen trekt u uit die 
nare geschiedenis? Is het niet 
betreurenswaardig dat er werd 
getwijfeld aan de integriteit van 
onderzoekers die een belangrijke 
rol hebben gespeeld in het kader 
van uiterst delicate en complexe 
financiële onderzoeken? Zal u 
trachten vast te stellen wie er in 
die zaak waarvoor de 
verantwoordelijkheid draagt? Van 
wie waren de klachten afkomstig?
Is u op de hoogte van het 
gerechtelijk onderzoek dat het 
parket van Brussel geopend heeft 
en van het onderzoek naar het 
onderzoek? Zal u eraan 
meewerken? Wat zal er gedaan 
worden om de betrokken 
onderzoekers te rehabiliteren? 
Werd er informatie over de 
buitenvervolgingstelling verspreid 
onder de politiediensten? 
Wanneer zullen de aan de 
onderzoekers verschuldigde 
bedragen betaald worden? Hoe 
zullen de vergoedingen in de 
toekomst geregeld worden? Welke 
gevolgen heeft de beslissing van 
de raadkamer voor de 
onderzoekscel van Jumet? Heeft 
het stressteam van de politie zijn 
bevindingen bijgesteld? Zo ja, kan 
u een en ander toelichten? Kan de 
pool-Polfin zijn opdrachten nog 
uitvoeren? Heeft u naar aanleiding 
van de uitspraak uw standpunt 
inzake de toekomst en de 
autonome werking van die pool 
herzien?



CRIV 53 COM 872 27/11/2013

CHAMBRE-5E SESSION DE LA  53E LEGISLATURE 2013 2014 KAMER-5E ZITTING VAN DE 53E ZITTINGSPERIODE

5

02.02  Joëlle Milquet, ministre: Monsieur Gilkinet, je vous remercie 
pour vos questions, qui ont très peu à voir, en quoi que ce soit, avec 
moi-même ou mon action, puisqu'il s'agit de faits bien antérieurs à ma 
prise de fonction et qui sont traités par un pouvoir indépendant – et je 
respecte la séparation des pouvoirs –, à savoir la Justice.

Je ne peux donc, comme vous, que constater que la Justice 
indépendante a fait son travail, ce dont je me réjouis. Il n'y a, dès lors, 
qu'à attendre que les décisions de justice soient exécutées, comme 
pour n'importe quel cas. Je ne détiens pas le dispositif de l'arrêt. Je 
ne connais pas le contenu des différentes décisions de justice. Si 
quelque chose est ordonné, il faudra l'exécuter, bien évidemment. 
C'est l'importance de notre système de droit.

Par ailleurs, comme vous le savez et le rappelez dans votre question, 
aucune procédure disciplinaire n'avait été diligentée à l'égard des 
personnes, puisque tout était en discussion, au niveau de la Justice, 
de manière indépendante. Je n'ai pas de mesures à prendre, puisque 
aucune mesure n'avait été prise. La seule chose que je peux vous 
dire, c'est que ce que je lis dans certains articles de journaux en 
matière d'origine relève de la science-fiction et ne correspond pas à la 
vérité, me semble-t-il.

Pour le reste, on a clarifié les choses, puisqu'il y avait des problèmes 
d'interprétation de certaines règles qui n'étaient pas toujours très 
claires. J'ai répété à plusieurs reprises qu'en matière de 
remboursement, par exemple, les règles n'étaient pas très claires et 
que différentes interprétations étaient possibles. Elles ont été 
clarifiées et on a désormais un cadre très explicite pour tout le 
monde. Cela évitera qu'il puisse y avoir, à l'avenir, un problème 
d'interprétation, le cas échéant. Pour tout ce qui relève de 
l'organisation de la direction judiciaire et des directions judiciaires 
déconcentrées, la manière avec laquelle on organise avec efficacité le 
travail Ecofin relève de la compétence du DGJ.

Nous en parlerons dans le cadre de l'optimalisation, puisque nous 
allons renforcer fortement les cellules Ecofin dans les différents 
ressorts du pays. Le personnel sera spécialisé. Qu'il s'agisse de la 
cellule de Jumet ou d'autres encore, les effectifs seront plus 
nombreux. 

Voilà tout ce que je puis vous dire à ce stade. Pour le reste, il s'agit de 
l'exécution d'une décision de justice qu'il ne m'appartient pas de 
commenter. 

02.02  Minister Joëlle Milquet: 
Het gerecht heeft zijn werk gedaan 
en daar ben ik blij over. Het is nu 
dus enkel nog wachten op de 
uitvoering van de rechterlijke 
beslissingen.

Er werd geen tuchtrechtelijke 
procedure ingesteld. Ik hoef dan 
ook geen maatregelen te nemen.

Wat ik in bepaalde dagbladen lees 
over de toedracht van de zaak, is 
pure sciencefiction.

Voor het overige hebben we orde 
op zaken gesteld, want bepaalde 
terugbetalingsregels gaven 
aanleiding tot 
interpretatieproblemen. Inmiddels 
beschikken we over een zeer 
expliciet kader.

De organisatie van de algemene 
directie van de gerechtelijke politie 
en de gedeconcentreerde 
gerechtelijke directies behoort tot 
de bevoegdheid van de directeur-
generaal van de gerechtelijke 
politie. 

We zullen daarop terugkomen in 
het kader van de optimalisatie, 
want de Ecofin-cellen zullen 
beduidend worden versterkt. Er 
komt gespecialiseerd en ook meer 
personeel. 

02.03  Georges Gilkinet (Ecolo-Groen): Madame la ministre, vous 
n'avez répondu à aucune de mes questions. Je suis absolument en 
désaccord avec votre attitude dans ce dossier. Mme Milquet est 
responsable de tout en Belgique, sauf d'un dossier qui la concerne…

02.03  Georges Gilkinet (Ecolo-
Groen): U heeft op geen enkele 
van mijn vragen geantwoord. 
Minister Milquet is verantwoordelijk 
voor alles in België, behalve voor 
een dossier dat onder haar 
bevoegdheid valt...

02.04  Joëlle Milquet, ministre: (…) Et je ne suis pas encore un juge! 02.04  Minister Joëlle Milquet: 
Rechter ben ik bij mijn weten nog 
steeds niet!
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02.05  Georges Gilkinet (Ecolo-Groen): Je vais vous expliquer en 
quoi vous êtes responsable. En tant que ministre de l'Intérieur, vous 
exercez une tutelle sur la police. Si une enquête a été ouverte, c'est 
qu'elle a été diligentée à la demande du sommet de la police. Vous ne 
pouvez donc pas dire que vous n'êtes absolument pas concernée, 
que vous vous en lavez les mains. Ou bien vous êtes mal informée ou 
bien vous n'assumez pas vos responsabilités dans ce dossier

02.05  Georges Gilkinet (Ecolo-
Groen): U oefent toezicht uit over 
de politie. Er werd een onderzoek
geopend, en dat gebeurde op 
vraag van de politietop. U kunt dus 
niet doen of uw neus bloedt. 

02.06  Joëlle Milquet, ministre: La Justice a tranché. Il faut respecter 
la Justice. Point. 

02.06  Minister Joëlle Milquet: Er 
is een uitspraak van justitie.

02.07  Georges Gilkinet (Ecolo-Groen): Il y a eu manifestement une 
volonté d'intimider des enquêteurs au sein même de votre police. 

02.07  Georges Gilkinet (Ecolo-
Groen): Het was duidelijk de 
bedoeling speurders te 
intimideren. 

02.08  Joëlle Milquet, ministre: Cela figure-t-il dans l'arrêt? J'aime 
bien quand vous jouez au juge, mais ce n'est pas ici qu'on rend la 
justice, monsieur Gilkinet.

02.08  Minister Joëlle Milquet: 
Staat dat in het arrest?

02.09  Georges Gilkinet (Ecolo-Groen): Madame Milquet, la justice a 
prononcé un non-lieu. C'est quand même très grave!

02.09  Georges Gilkinet (Ecolo-
Groen): Justitie besliste tot een 
buitenvervolgingstelling. Dat is 
bijzonder ernstig!

02.10  Joëlle Milquet, ministre: Vos commentaires ne sont pas 
nécessairement conformes à l'arrêt. Donc, avant de donner votre 
interprétation de la vérité judiciaire, lisez l'arrêt véritable. Il y a eu un 
non-lieu, et je m'en réjouis. Tout autre commentaire est vain. Vous 
n'êtes pas juge, et moi non plus. Cette question n'a pas lieu d'être. Et 
si vous tenez à la poser, adressez-vous à Mme Annemie Turtelboom! 
D'accord? 

02.10  Minister Joëlle Milquet: 
Uw commentaar strookt niet 
noodzakelijk met het arrest. Er 
kwam een buitenvervolgingstelling 
en dat verheugt me. Enige andere 
commentaar doet niet ter zake. U 
bent geen rechter en ik evenmin. 
Deze vraag is niet relevant. 

02.11  Georges Gilkinet (Ecolo-Groen): Je ne commente pas une 
décision de justice, mais ce qui l'a précédée, à savoir le dépôt d'une 
plainte par la hiérarchie de la police.

02.11  Georges Gilkinet (Ecolo-
Groen): Ik heb het hier niet over 
een beslissing van justitie, maar 
wel over wat voorafging, namelijk 
de indiening van een klacht door 
de politietop, en dat is geen 
geheim!

02.12  Joëlle Milquet, ministre: (…)

02.13  Georges Gilkinet (Ecolo-Groen): Évidemment, c'est notoire! 
La plainte a été déposée contre certains enquêteurs. 

Cette plainte n'avait pas lieu d'être et était de l'ordre du sabotage et 
de l'intimidation d'une cellule d'enquête qui, dans des dossiers très 
compliqués, a rendu de très grands services à l'État belge. Vous 
semblez vous en laver les mains…

02.13  Georges Gilkinet (Ecolo-
Groen): Die klacht was ongegrond 
en kaderde in een poging tot 
sabotage en intimidatie. U wast 
echter uw handen in onschuld...

02.14  Joëlle Milquet, ministre: (…)

02.15  Georges Gilkinet (Ecolo-Groen): Je ne vous ai pas demandé 
un commentaire sur la décision de justice! Je dis que, dès lors qu'elle 
est intervenue, on peut en venir au fond du dossier, ce que vous avez 

02.15  Georges Gilkinet (Ecolo-
Groen): Waarom werd die klacht 
ingediend?
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toujours refusé chaque fois que je vous ai interrogée sur le sujet. 
Pourquoi a-t-on déposé cette plainte?

02.16  Joëlle Milquet, ministre: Je n'en sais rien, je n'étais pas là! 02.16  Minister Joëlle Milquet: 
Dat weet ik niet, ik was er niet bij!

02.17  Georges Gilkinet (Ecolo-Groen): Vous feriez bien de vous 
renseigner! C'est quand même vous qui avez la tutelle sur la police!

02.17  Georges Gilkinet (Ecolo-
Groen): U zou dan toch beter 
navraag doen, u oefent ten slotte 
het toezicht uit op de politie!

02.18  Joëlle Milquet, ministre: Je n'étais pas là, c'est de l'ordre de la 
Justice! J'exécuterai la décision judiciaire telle qu'elle est stipulée!

02.18  Minister Joëlle Milquet: 
Dat is een zaak van het gerecht!

02.19  Georges Gilkinet (Ecolo-Groen): Mais enfin, il se passe la 
moindre chose à Bruxelles, vous venez sur le terrain et vous faites un 
communiqué de presse! Ici, dans votre domaine de compétences très 
particulier qu'est la police, il y a une guerre interne à la police dans 
des secteurs particulièrement sensibles et cela ne vous regarde pas? 

02.19  Georges Gilkinet (Ecolo-
Groen): Er woedt een interne 
oorlog bij de politie, bij diensten 
die over zeer gevoelige dossiers 
gaan, en u vindt dat dat niet tot uw 
bevoegdheid behoort?

02.20  Joëlle Milquet, ministre: Ce qui ne me regarde pas, c'est le 
Code pénal relevant de la Justice. Vous ne semblez pas connaître le 
droit! 

02.20  Minister Joëlle Milquet: 
Het Strafwetboek behoort niet tot 
mijn bevoegdheid.

02.21  Georges Gilkinet (Ecolo-Groen): La Justice s'est prononcée 
et, maintenant, nous pouvons tirer les conclusions politiques de ce 
dossier. Vous refusez de le faire et je vous interpellerai à nouveau en 
la matière. 

02.21  Georges Gilkinet (Ecolo-
Groen): Het gerecht heeft 
uitspraak gedaan, en wij kunnen 
daar politieke conclusies aan 
vastknopen. Maar u geeft niet 
thuis.

02.22  Joëlle Milquet, ministre: Cessez de faire du show! 02.22  Minister Joëlle Milquet: U 
voert een nummertje op. Het is nu 
welletjes.

02.23  Georges Gilkinet (Ecolo-Groen): Faites votre boulot! 02.23  Georges Gilkinet (Ecolo-
Groen): U moet uw werk doen!

02.24  Joëlle Milquet, ministre: Je fais mon boulot! 02.24  Minister Joëlle Milquet: 
Dat doe ik ook!

02.25  Georges Gilkinet (Ecolo-Groen): Mais pas dans ce dossier en 
l'occurrence! Ou bien vous vous en lavez les mains, ou bien vous êtes 
mal conseillée!

02.25  Georges Gilkinet (Ecolo-
Groen): Niet in dit dossier.

L'incident est clos.
Het incident is gesloten.

03 Questions jointes de
- Mme Jacqueline Galant à la vice-première ministre et ministre de l'Intérieur et de l'Égalité des 
chances sur "les mesures à prendre pour assurer une aide adéquate aux pompiers souffrant de stress 
post-traumatique" (n° 20197)
- M. André Frédéric à la vice-première ministre et ministre de l'Intérieur et de l'Égalité des chances sur 
"les problèmes d'addiction chez les pompiers" (n° 20617)
03 Samengevoegde vragen van
- mevrouw Jacqueline Galant aan de vice-eersteminister en minister van Binnenlandse Zaken en 
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Gelijke Kansen over "de noodzakelijke maatregelen met het oog op adequate hulp voor 
brandweerlieden met posttraumatische stress" (nr. 20197)
- de heer André Frédéric aan de vice-eersteminister en minister van Binnenlandse Zaken en Gelijke 
Kansen over "de verslavingsproblemen bij brandweermannen" (nr. 20617)

03.01  Jacqueline Galant (MR): Monsieur le président, madame la 
ministre, récemment, un délégué du SLFP Pompiers a évoqué la 
situation extrêmement préoccupante de dépendance que de 
nombreux pompiers connaîtraient à la suite d'un stress post-
traumatique.

Il explique que chaque pompier a expérimenté au moins une fois un 
stress post-traumatique mais que c'est un sujet tabou parce que la 
plupart estiment que cela pourrait mettre à mal leur virilité. Alors 
nombreux sont ceux qui noient leurs problèmes dans de multiples 
dépendances, allant de la dépendance à l'alcool à la prise de 
médicaments, d'antidépresseurs, de drogues ou même de pratique 
excessive de sport jusqu'à en mettre leur vie en péril.

Le syndicaliste n'hésite pas à avancer que selon lui, la moitié des 
quelque 17 000 pompiers que compte notre pays souffrirait 
d'addictions et il réclame une cellule fédérale d'appui psychologique.

L'homme a confié sa propre expérience à un journaliste. Il s'est fait 
soigner et se dit sevré mais ne cache pas être encore sujet à des 
cauchemars, des sursauts au moindre bruit, des troubles du sommeil, 
des hallucinations et autres symptômes de stress. Il explique qu'il sait 
que de nombreux autres pompiers sont dans la même situation que 
lui et que certains ne s'en sortent pas. En moins d'un an, on compte 
déjà deux suicides dans les rangs des pompiers bruxellois.

On imagine effectivement que ces hommes sont exposés à des 
expériences de vie particulièrement pénibles et qu'il ne doit pas être 
évident de mettre sa sensibilité de côté, sans parler des drames, des 
horreurs auxquels ils assistent, des échecs qu'ils peuvent connaître. 
Les hommes du feu doivent sans cesse mettre leurs faiblesses de 
côté pour affronter le terrain. C'est l'une des raisons pour lesquelles il 
faut être attentif aux moyens à leur accorder pour qu'ils puissent 
exécuter leurs missions dans les meilleures conditions possibles.

Cela étant, je ne vous cache pas que je suis surprise d'entendre que 
la moitié des pompiers connaîtrait des problèmes d'addiction. C'est 
une information nouvelle. Si c'est vrai, je pense, moi aussi, qu'il est 
primordial de lever ce tabou et de mettre sur pied une cellule fédérale 
d'appui psychologique à disposition de nos hommes du feu.

Madame la ministre, de quelles informations disposez-vous?

Je sais qu'il existe quelques équipes stress team. Que constatent ces 
équipes? Les problèmes évoqués par le SLFP sont-ils à ce point 
répandus?

Quelles mesures préconisez-vous pour aider ceux qui sont confrontés 
à un intense stress post-traumatique?

Les pompiers du Hainaut ont mis en place une équipe de suivi 
psychologique. À ma connaissance, ils sont les seuls à l'avoir fait. Me 
le confirmez-vous?

03.01  Jacqueline Galant (MR): 
Een vakbondsafgevaardigde van 
het VSOA bij de brandweer heeft 
de problematiek van verslavingen 
bij brandweermannen ten gevolge 
van posttraumatische stress 
aangekaart. De helft van alle 
brandweermannen zou aan een 
verslaving lijden. In minder dan 
een jaar tijd hebben 
twee Brusselse brandweermannen 
zelfmoord gepleegd. Er moet een 
federale cel voor psychologische 
steun worden opgericht voor de 
brandweermannen, die met 
bijzonder pijnlijke ervaringen 
moeten omgaan.

Zijn die cijfers juist? Wat zijn de 
bevindingen van de stressteams? 
Welke hulp kan er de slachtoffers 
van posttraumatische stress 
worden geboden? Alleen de 
brandweermannen van 
Henegouwen beschikken naar 
verluidt over een team dat hen 
psychologisch opvangt. Waarom 
kunnen de anderen niet op zo een 
team terugvallen?
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Ne serait-il pas temps que tous les pompiers du pays puissent 
compter sur un tel suivi, comme c'est d'ailleurs le cas chez la plupart 
de nos voisins européens?

03.02  André Frédéric (PS): Monsieur le président, madame la 
ministre, ma question est quasiment identique. Elle se base aussi sur 
un article de presse et les déclarations d'un dirigeant SLFP Pompiers. 

Celui-ci s'interroge sur les addictions des hommes du feu par rapport 
aux médicaments, aux sports pratiqués de façon compulsive ou à 
outrance, mais aussi, et principalement d'ailleurs, aux problèmes de 
dépendance à l'alcool. Les chiffres sont ceux que Mme Galant vient 
de citer: un pompier sur deux serait concerné. Ce sont des chiffres 
dont la source n'est par ailleurs pas citée; il convient donc peut-être 
de les relativiser.

Madame la ministre, vous avez dernièrement pris une mesure afin 
que les pompiers en service dont le supérieur hiérarchique 
soupçonne un état d'ébriété soient soumis à un alcootest; mesure 
légitime que j'applaudis car elle protège aussi bien nos concitoyens 
que les pompiers eux-mêmes. Cela prouve aussi que vous avez 
connaissance et conscience d'un tel problème d'addiction à l'alcool 
chez certains pompiers. 

Les causes de l'addiction, ainsi que Mme Galant l'a dit, peuvent être 
nombreuses et variées. Le stress post-traumatique peut constituer 
une cause importante. Nous savons que les hommes du feu peuvent 
être confrontés à des situations potentiellement stressantes et 
choquantes, des situations qui peuvent indéniablement laisser des 
traces.

Est-ce qu'à côté de la mesure que vous avez prise afin de contrôler 
les pompiers en service, vous avez prévu de mettre en place un 
dispositif afin de lutter socialement contre l'alcoolisme au sein de la 
profession? Serait-il possible, par exemple, d'élaborer une cellule 
fédérale d'appui psychologique?

03.02  André Frédéric (PS): 
Volgens een vakbondsleider van 
het VSOA roept het aantal 
brandweermannen met een 
verslaving vragen op.

U heeft maatregelen genomen om 
brandweerlieden die tijdens de 
uitoefening van hun functie van 
dronkenschap worden verdacht, 
aan een alcoholtest te 
onderwerpen. Posttraumatische 
stress kan een belangrijke oorzaak 
zijn van die verslavingen. Heeft u 
maatregelen genomen om 
alcoholverslaving bij 
brandweerlieden tegen te gaan? 
Kan er geen cel voor 
psychologische ondersteuning 
worden opgericht?

03.03  Joëlle Milquet, ministre: Monsieur le président, chers 
collègues, les chiffres n'émanent pas de moi et évoquent, d'après ce 
que j'ai pu lire, l'ensemble des addictions. Cela ne concerne pas 
uniquement l'alcool.

03.04  Jacqueline Galant (MR): (…)

03.05  André Frédéric (PS): Il s'agit aussi de pratique compulsive de 
sport, etc.

03.06  Joëlle Milquet, ministre: Ne s'agissant pas de chiffres 
officiels, j'aborde donc ce thème avec la même prudence que vous.

Des équipes d'appui psychologique aux pompiers, appelées 
"fire fighter stress team", existent en Flandre depuis 1993 et depuis 
1996 en Wallonie. Il s'agit d'initiatives parfois formelles, parfois 
informelles, qui ne profitent pas à l'ensemble du personnel 
opérationnel de la sécurité civile et des pompiers.

C'est pourquoi, en 2012, j'ai demandé au Centre fédéral de 

03.06  Minister Joëlle Milquet: 
Aangezien die cijfers niet officieel 
zijn, zal ik ze met evenveel 
voorzichtigheid als u benaderen. In 
Vlaanderen bestaan er sinds 1993 
stressteams voor brandweer-
lieden, in Wallonië sinds 1996. 
Niet al het personeel van de 
Civiele Veiligheid kan daar echter 
een beroep op doen. In 2012 heb 
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connaissances pour la sécurité civile (KCCE) d'élaborer une structure 
fédérale d'aide psychologique aux intervenants. Il s'agit d'une 
proposition qui m'est actuellement soumise pour approbation. Nous y 
mettons la dernière main avec quelques corrections et améliorations.

Le KCCE, en collaboration avec le psychologue – secouriste 
psychosocial de la Défense, a entamé les démarches nécessaires à 
la concrétisation de cette structure fédérale, qui s'appuie entre autres 
sur les futures zones de secours.

Il est également prévu que toutes les initiatives existantes seront 
intégrées dans la structure fédérale. On aurait donc vraiment un 
stress team au niveau fédéral qui peut se déplacer dès qu'il y a un 
besoin post-traumatique ou un besoin psychologique après une 
intervention.

Entre-temps, des instructeurs de cet organe au sein des écoles du 
feu ont, sur demande du KCCE, été formés selon le principe du 
Train the trainer, la formation de formateurs. Cette formation est 
proposée aux membres des services d'incendie qui peuvent s'y 
inscrire sur base volontaire et vise à former les participants à détecter 
chez leurs collègues d'éventuels signes d'un traumatisme. Le rôle de 
ces personnes dans la future structure est celui d'une sorte de 
sentinelle qui peut détecter les problèmes et demander des prises en 
charge par des professionnels ou des psychologues. 

En attendant la concrétisation de cette structure fédérale, d'ici la fin de 
l'année 2013, les cellules existantes sont chargées d'offrir le soutien 
et l'accompagnement nécessaires.

Je ne dispose pas des chiffres en matière de traumatismes chez les 
membres des services d'incendie, ni en ce qui concerne la 
problématique de l'alcool. Cela dit, les mesures qui ont été prises 
n'étaient en rien la conséquence de la reconnaissance d'une 
problématique plus importante chez eux qu'ailleurs. Quand on a 
généralisé ce test, cela ne voulait pas dire qu'on pensait qu'il y avait 
plus de problèmes d'assuétudes chez les pompiers qu'ailleurs. Quand 
on part en intervention, il faut être dans les meilleures conditions et il 
s'agit de mesures de prévention classiques. Comme pour un médecin 
qui s'apprête à opérer, mieux vaut qu'il n'ait pas trois grammes 
d'alcool dans le sang; ce n'est pas pour autant que l'on va dire que 
tous les médecins sont alcooliques. C'est de la prévention et 
sûrement pas de la stigmatisation. 

ik het Federaal Kenniscentrum 
voor de Civiele Veiligheid (KCCE) 
derhalve verzocht een federale 
voorziening op poten te zetten. We 
brengen momenteel de laatste 
verbeteringen aan. Die voorziening 
zal op de toekomstige 
hulpverleningszones gestoeld zijn.

Tegen eind 2013 zullen alle 
bestaande initiatieven opgaan in 
een federaal stressteam dat overal 
te lande zal kunnen worden 
ingezet zodra er na een interventie 
nood is aan posttraumatische of 
psychologische steun.

Ondertussen wordt de leden van 
de brandweerkorpsen een 
opleiding aangeboden die hen 
eventuele tekenen van een trauma 
bij hun collega's moet helpen 
herkennen, zodat deze de stap 
kunnen zetten naar professionele 
begeleiding.

Ik beschik niet over cijfers met 
betrekking tot trauma's of 
alcoholverslaving bij het 
brandweerpersoneel. De genomen 
maatregelen moeten geenszins 
worden gezien als een bevestiging 
van een specifiek verslavings-
probleem bij de brandweer. Het 
gaat hier gewoon om klassieke 
preventiemaatregelen.

03.07  Jacqueline Galant (MR): Madame la ministre, je vous 
remercie. Je suis rassurée d'entendre qu'une structure fédérale d'aide 
aux intervenants sera bientôt mise sur pied. Nous verrons si les 
résultats sur le terrain sont probants. Même s'il existe un flou dans les 
chiffres, il est quand même alarmant de voir que ces personnes 
deviennent dépendantes suite à des traumatismes liés à l'exercice de 
leur profession. Nous reviendrons vers vous après la mise en place 
effective de cette structure.

03.07  Jacqueline Galant (MR): 
Ook al zijn de cijfers vaag, het is 
verontrustend vast te stellen dat 
die mensen verslaafd raken door 
trauma's die ze bij de uitoefening 
van hun beroep oplopen.

03.08  André Frédéric (PS): Monsieur le président, je remercie 
Mme la ministre pour sa réponse.

On est donc bien sur la même longueur d'ondes. On détecte un 
problème qu'on ne mesure pas complètement.

03.08  André Frédéric (PS): Wij 
zitten dus op één lijn. Op de 
overgrote meerderheid van de 
brandweermannen valt helemaal 
niets aan te merken, maar wij 
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L'immense majorité des pompiers volontaires comme des 
professionnels sont impeccables mais ce qui nous intéresse dans ce 
cas, ce sont surtout ceux qui ont des problèmes post-traumatiques 
parce qu'ils ont dû gérer des situations d'urgence et de crise parfois 
extrêmement pénibles. Il est important d'être attentif à cette minorité.

La réponse fournie va dans ce sens et je vous en remercie.

moeten oog hebben voor de 
minderheid die aan 
posttraumatische stress lijdt, en 
uw antwoord spoort met die 
bekommernis. 

L'incident est clos.
Het incident is gesloten.

De voorzitter: Vraag nr. 20339 van de heer Van Biesen wordt 
omgezet in een schriftelijke vraag.

Le président: La question 
n° 20339 de M. Van Biesen est 
transformée en question écrite.

04 Question de Mme Jacqueline Galant à la vice-première ministre et ministre de l'Intérieur et de 
l'Égalité des chances sur "quelques exemples de situations problématiques rencontrées par les zones 
de police de la Région bruxelloise" (n° 20388)
04 Vraag van mevrouw Jacqueline Galant aan de vice-eersteminister en minister van Binnenlandse 
Zaken en Gelijke Kansen over "enkele voorbeelden van problemen die zich voordoen in de 
politiezones van het Brusselse Gewest" (nr. 20388)

04.01  Jacqueline Galant (MR): Monsieur le président, madame la 
ministre, mon intervention regroupe quatre questions très concrètes 
relatives aux zones de police bruxelloises.

Premièrement, la vidéosurveillance: à Paris ainsi que dans la plupart 
des métropoles, les réseaux de vidéosurveillance sont centralisés, 
mais offrent des possibilités de visionnage au niveau local. C'est 
apparemment la meilleure façon de fonctionner. 

À Bruxelles, la situation serait très éloignée de cela, avec un 
morcellement des images et pas de réelle centralisation. Me le 
confirmez-vous? Pour remédier à cette situation, il faudrait 
apparemment établir un cadastre des caméras installées et relier 
toutes ces caméras au CIC de Bruxelles, qui relaierait ensuite les 
images aux DPZ. Est-ce exact? Est-ce faisable? 

Deuxièmement, les images "Rago": les hélicoptères de la police 
quadrillent régulièrement le ciel bruxellois et fournissent des images 
très utiles pour les équipes de terrain lors d'événements particuliers,
d'interventions, de recherches, etc. 

Or, il semble que pour que ces images puissent être rendues 
disponibles aux six zones bruxelloises, un accord soit nécessaire. De 
quel type d'accord s'agit-il? Est-iI correct que la plupart des zones de 
Bruxelles n'ont pas conclu ce type d'accord et qu'elles n'ont donc 
aucun accès aux images? Sauf erreur, les images sont pourtant bien 
transmises au CIC de Bruxelles, lequel n'a pas l'autorisation ou la 
possibilité de les renvoyer vers les quatre zones qui restent aveugles. 
Comment corriger cette situation? 

Troisièmement, le règlement général de police semble faire l'objet 
d'une grande disparité d'une commune bruxelloise à l'autre. Je 
comprends qu'il y ait parfois des spécificités très locales, mais ne 
serait-il pas logique et cohérent d'établir un socle commun et de 
rendre les chapitres essentiels identiques dans les 19 communes? 

04.01  Jacqueline Galant (MR): 
Ik heb vier zeer concrete vragen in 
verband met de Brusselse 
politiezones.

In de meeste grootsteden is het 
videobewakingsnetwerk gecentra-
liseerd, met de mogelijkheid om 
de beelden ook op het lokale 
niveau te bekijken. Bevestigt u dat 
dat in Brussel niet het geval is? Is 
het mogelijk een kadaster van de 
bewakingscamera's op te maken 
en de camera's via het CIC van 
Brussel met de zonale 
dispatchings (DPZ's) te 
verbinden?

De politiehelikopters leveren zeer 
nuttige beelden. Zonder akkoord 
daaromtrent kunnen de beelden 
echter niet aan de zes politiezones 
worden bezorgd. Hoe kan daaraan 
een mouw worden gepast?

Zou het niet logisch zijn dat een 
deel van het algemeen 
politiereglement in de 19 
gemeenten gemeenschappelijk is. 
Ook in het licht van de nieuwe 
GAS-reglementering lijkt dat 
aangewezen. Hoe kunt u 
aansturen op zo een 
harmonisatie? 
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Ne pourrait-on profiter de la nouvelle réglementation sur les SAC, qui 
justifie une harmonisation des dispositions réglementaires locales, 
pour prévoir cela? Comment pouvez-vous stimuler cette 
harmonisation? 

Quatrièmement, le remorquage de véhicules est une problématique 
qui se pose généralement en milieu urbain. Des véhicules mal garés 
peuvent être remorqués par la police s'ils causent une nuisance ou 
créent un risque de danger pour d'autres usagers de la route. Il faut 
passer des accords avec des sociétés de dépannage sur les 
permanences et les tarifs appliqués.

Il semble qu'il y ait à Bruxelles (et sans doute ailleurs) des variations 
importantes dans les coûts pratiqués par les entreprises de 
dépannage. Là aussi, une harmonisation ne serait-elle pas 
nécessaire? Il semble que dans beaucoup de pays européens, c'est 
la police elle-même qui se charge des dépannages, sans devoir 
recourir à des sociétés extérieures. Pourquoi est-ce différent chez 
nous? Ne serait-il pas possible de transposer ce système? 

Zou het geen goed idee zijn de 
tarieven van de takelfirma's voor 
het wegslepen van fout 
geparkeerde voertuigen te 
harmoniseren? Waarom zorgt de 
politie in ons land niet zelf voor het 
takelen?  

04.02  Joëlle Milquet, ministre: Madame Galant, en ce qui concerne 
la vidéosurveillance à Bruxelles, comme vous le savez, dans le cadre 
de la réforme de l'État, avec le refinancement de la Région 
bruxelloise, nous avons confié 30 millions à la Région bruxelloise en 
vue du financement de mesures de sécurité.

C'est notamment avec cet argent qu'elle participe au financement des 
nouveaux 250 policiers. Elle souhaite aussi investir dans 
l'harmonisation des infrastructures de caméras, non seulement des 
zones de police mais également des principaux partenaires que sont 
la STIB, le Port de Bruxelles, le SIAMU, Bruxelles Mobilité, etc., afin 
d'avoir une plate-forme régionale d'échange d'images. J'ai proposé –
et je vais le répéter – de le faire en partenariat et avec l'aide du 
fédéral afin que la police fédérale rende accessibles ces images, 
notamment les images "Rago", les images de l'hélicoptère étant déjà 
captées par deux zones sur six. Ces zones ont en effet décidé 
d'investir en la matière sans passer par le CIC. C'est une question de 
choix.

Tout cela fait partie de la discussion sur cette plate-forme de 
mutualisation des images que je suis prête à soutenir en termes 
d'accessibilité des images fédérales ou en termes financiers si cela 
s'avérait nécessaire.

En ce qui concerne les règlements de police, je suis tout à fait 
d'accord avec vous. La réforme de l'État stipulait bien qu'en matière 
de sanctions administratives, un seul règlement devait normalement 
être prévu pour les 19 communes. Lors de la rédaction du projet de 
loi, chacun est venu la main sur le cœur demander qu'on ne le rende 
pas obligatoire au nom du respect de l'autonomie des communes et 
en invoquant le fait que cela n'avait pas été inscrit dans les lois à 
majorité spéciale. C'est ce qui a été fait.

Il est prévu que je rencontre les 19 bourgmestres dans le courant du 
mois de décembre. Ce point sera à l'ordre du jour, dans le but 
d'aboutir à une approche harmonisée, indispensable pour les policiers 
et pour la cohérence de la politique de lutte contre les incivilités à 

04.02  Joëlle Milquet, ministre: In 
het kader van de staatshervorming 
werd een bedrag van 30 miljoen
toegekend aan het Brussels 
Gewest voor veiligheids-
maatregelen. 

Met dat bedrag zal de pooling and 
sharing van de camerabeelden 
van de politiezones, de MIVB, de 
Haven van Brussel, de DBDMH, 
enz. gefinancierd worden. 
Daarnaast zal ik voorstellen dat de 
Ragobeelden niet enkel worden 
opgenomen door de twee zones 
(op zes) die beslist hebben 
daartoe de nodige investeringen te 
doen zonder het CIC daarin te 
kennen.

Overeenkomstig de staats-
hervorming zou er, wat de 
administratieve sancties betreft, 
slechts één reglement voor de 
19 gemeenten worden opgesteld. 
Maar dan beriep iedereen zich 
plots op de gemeentelijke 
autonomie! In december zal ik de 
19 burgemeesters ontmoeten om 
tot een gemeenschappelijke 
aanpak te komen.

Voor het wegslepen van 
voertuigen beschikken de zones 
over vaak dure raamcontracten 
met takelbedrijven. Het wegslepen 
van voertuigen behoort 



CRIV 53 COM 872 27/11/2013

CHAMBRE-5E SESSION DE LA  53E LEGISLATURE 2013 2014 KAMER-5E ZITTING VAN DE 53E ZITTINGSPERIODE

13

Bruxelles.

En ce qui concerne le remorquage de véhicules, je n'ai pas 
connaissance du fait que les zones connaîtraient des difficultés. Il est 
vrai qu'elles ont des contrats-cadres avec des sociétés de 
dépannage, dont les coûts, je vous l'accorde, sont souvent 
importants. Le tout est de savoir ce que l'on veut. Par ailleurs, il est 
indispensable de contrôler les marchés et les procédures.

Hier, nous évoquions les kerntaken. Je ne suis pas sûre que 
commencer à remorquer les voitures mal stationnées doive faire 
partie des tâches policières. Cela reviendrait à diminuer leur présence 
sur le terrain. Par contre, assainir les marchés et contrôler la manière 
dont cela se passe me semble nécessaire, pour en avoir été parfois la 
victime.

ongetwijfeld niet tot de kerntaken 
van de politie. Daarentegen moet 
er toezicht worden uitgeoefend op 
de opdrachten en de procedures.

04.03  Jacqueline Galant (MR): Madame la ministre, je vous 
remercie pour vos réponses. Je suis contente de vous entendre dire 
qu'il faut mutualiser, que ce soit en termes d'images, de caméras, et 
harmoniser le règlement général de la police. Vous devez inscrire 
tous ces points à l'ordre du jour lors de votre rencontre avec les dix-
neuf bourgmestres qui aura lieu en décembre. Il est tout de même 
aberrant que, dans la capitale de notre pays, qui accueille de 
nombreux événements rassemblant énormément de personnes, les 
images ne puissent pas être utilisées par toutes les zones de police, 
qu'il n'existe pas de cadastre des caméras et qu'on ne puisse donc 
pas exploiter ce qu'elles filment. Les investissements ont déjà été 
faits. C'est très bien d'avoir prévu 30 millions d'euros pour la 
Région bruxelloise afin de financer des mesures de sécurité, mais il 
est dramatique qu'on ne puisse pas se servir de ces moyens, faute 
d'une bonne coordination et d'un bon agencement.

Madame la ministre, j'espère que vous sensibiliserez les différents 
bourgmestres lors de la réunion du mois prochain.

04.03  Jacqueline Galant (MR): 
Het verheugt me u te horen 
zeggen dat de camerabeelden 
onderling moeten kunnen worden 
uitgewisseld en dat het algemeen 
politiereglement moet worden 
geharmoniseerd. Het is toch niet 
normaal dat niet alle politiezones 
in de hoofdstad van ons land 
toegang hebben tot de beelden, 
dat er geen camerakadaster is en 
dat de opnamen dus niet kunnen 
worden benut, wegens een gebrek 
aan coördinatie.

L'incident est clos.
Het incident is gesloten.

05 Question de Mme Jacqueline Galant à la vice-première ministre et ministre de l'Intérieur et de 
l'Égalité des chances sur "le projet de réforme de la BNG" (n° 20389)
05 Vraag van mevrouw Jacqueline Galant aan de vice-eersteminister en minister van Binnenlandse 
Zaken en Gelijke Kansen over "het plan voor de hervorming van de ANG" (nr. 20389)

05.01  Jacqueline Galant (MR): Monsieur le président, madame la 
ministre, début octobre, nous apprenions que quasiment une 
personne sur cinq se trouve fichée dans la BNG. Au 31 décembre 
2012, 1 769 439 personnes y figuraient. De fait, cette base de 
données est tellement imposante que sa gestion pose question. Vous 
avez d'ailleurs déclaré qu'à terme, une personne sur deux ne devrait 
plus y figurer.

Les critères d'enregistrement sont très larges. Pour figurer dans la 
BNG, une information doit être "adéquate", "pertinente" et "non 
excessive". À côté de ces critères figurent aussi des informations 
"non concrètes", c'est-à-dire non validées. Des rumeurs, par exemple. 
Enfin, la BNG contient aussi des milliers de fiches concernant des 
lieux ou encore des objets. 

05.01  Jacqueline Galant (MR): 
De ANG bevat gegevens over 
bijna een op de vijf personen. Het 
beheer van die databank doet 
vragen rijzen. U hebt trouwens zelf 
verklaard dat een op de 
twee geregistreerde personen er 
op termijn niet meer in zou mogen 
voorkomen.

De registratiecriteria zijn nogal 
ruim; niet-geverifieerde informatie 
en zelfs geruchten kunnen 
volstaan om iemand te registreren. 
De ANG wordt niet efficiënt 
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Tout cela serait parfaitement légitime si la BNG était gérée 
efficacement et son contenu et son accès strictement contrôlés. Or, 
ce n'est pas vraiment le cas. Il y a plusieurs soucis. La BNG regorge 
notamment d'informations devenues obsolètes mais qui ont été 
maintenues. À ce propos, le Comité P cite l'exemple de personnes 
signalées à rechercher pour des motifs qui ne sont plus d'actualité. 
Autres problèmes: la numérisation des fiches et le nombre 
d'informations qui rentrent dans la BNG ne sont pas supportés par 
une gestion suffisamment automatisée; les passerelles entre autorités 
judiciaires et services de police ne sont pas suffisamment structurées. 
Il y a des réticences de la part de la police quant à la suppression des 
informations qu'elle récolte au motif qu'on ne sait jamais. Or, le fait de 
ne pas avoir prévu un effacement automatique au terme d'un certain 
délai va à l'encontre de toutes les règles européennes concernant 
l'enregistrement des données personnelles. La qualité des données 
de la BNG est insatisfaisante, étant donné qu'un même fait peut y être 
répertorié de plusieurs manières, selon des gradations différentes.

Je sais que ce dossier vous préoccupe. On vous a déjà beaucoup 
interpellée à ce sujet. En juillet dernier, vous avez d'ailleurs annoncé 
une réforme sur l'information policière et les banques de données. Le 
Conseil des ministres a approuvé un avant-projet de loi modifiant 
l'article 44 de la loi sur la fonction de police qui a pour but d'améliorer 
la gestion de l'information par la police, d'encadrer les traitements de 
données policières et de mieux protéger le citoyen. Le cadre législatif 
est clairement insuffisant dans le domaine de la gestion de 
l'information policière. Une réforme serait effectivement nécessaire. Il 
faut améliorer la structure et la gestion de la BNG. Depuis plus de 
10 ans, un groupe de travail planche sur ce sujet délicat, mais il n'a 
jusqu'à présent abouti à rien de concret.

Madame la ministre, pouvez-vous nous en dire un peu plus sur ce 
projet? Quelles sont les grandes lignes? Quand sera-t-il débattu au 
Parlement? Quel est votre agenda? Quels avis extérieurs avez-vous 
pris? Vous avez évoqué une ouverture de la BNG à la Sûreté de 
l'État. Au cours de l'été, les modalités spécifiques de cet accès 
devaient encore être discutés au niveau du gouvernement. Qu'en est-
il à présent?

beheerd en er wordt geen streng 
toezicht uitgeoefend op de inhoud 
van en de toegang tot de 
databank. Ze zit vol de redundante 
en verouderde informatie, zoals 
personen die geseind staan om 
redenen die niet langer gelden. 
Het beheer van de ANG is 
onvoldoende geautomatiseerd en 
de links tussen de gerechtelijke 
overheden en de politiediensten 
zijn onvoldoende gestructureerd. 
Dat gegevens niet automatisch 
worden gewist na een zekere tijd 
druist in tegen de Europese regels 
met betrekking tot de registratie 
van persoonsgegevens.

In juli stelde u een hervorming van 
de politionele informatie en de 
gegevensbanken in het 
vooruitzicht. De ministerraad heeft 
een voorontwerp van wet 
goedgekeurd dat ertoe strekt het 
politionele informatiebeheer te 
verbeteren.

Wat is de stand van zaken met 
betrekking tot dat ontwerp, ook 
wat de openstelling van de ANG 
voor de Veiligheid van de Staat 
betreft?

05.02  Joëlle Milquet, ministre: Madame Galant, ce projet a été voté 
à l'unanimité la semaine dernière. Il est à l'ordre du jour de la séance 
plénière de demain. Ce projet répond en tout point aux objectifs que 
vous avez évoqués.

05.02  Minister Joëlle Milquet: Dit 
ontwerp werd vorige week 
eenparig aangenomen, en staat
op de agenda van de plenaire 
vergadering van morgen. Het 
beantwoordt op alle punten aan de 
doelstellingen die u naar voren 
heeft geschoven.

L'incident est clos.
Het incident is gesloten.

06 Question de Mme Jacqueline Galant à la vice-première ministre et ministre de l'Intérieur et de 
l'Égalité des chances sur "l'École Régionale et Intercommunale de Police" (n° 20390)
06 Vraag van mevrouw Jacqueline Galant aan de vice-eersteminister en minister van Binnenlandse 
Zaken en Gelijke Kansen over "de Gewestelijke en Intercommunale Politieschool" (nr. 20390)

06.01  Jacqueline Galant (MR): Madame la ministre, l'ERIP (École 
Régionale et Intercommunale de Police) est une intercommunale 

06.01  Jacqueline Galant (MR): 
Bij de GIP (Gewestelijke en 
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associant les dix-neuf communes de la Région bruxelloise, à laquelle 
se sont ajoutés les six zones de police de la Région bruxelloise et le 
procureur général près la cour d'appel de Bruxelles. Cette école a la 
particularité de former des recrues pour toutes les zones du royaume. 
Or elle trouverait l'essentiel de son financement via les six zones de 
police de la Région bruxelloise. Est-ce correct? 

Pouvez-vous nous détailler les sources de financement de l'ERIP? 
Les autres écoles de police sont-elles financées de la même façon ou 
bien l'ERIP est-elle dans une situation particulière? Le cas échéant, 
comment le justifier? Est-il exact que l'ERIP n'est pas propriétaire de 
ses locaux et qu'elle loue au service social de la police intégrée? Est-
ce une situation normale? Quel est le montant du loyer? Par 
comparaison, quelle est la situation des autres écoles de police? 
L'ERIP finance-t-elle également une partie du recrutement des 
aspirants policiers? Est-ce également le cas dans les autres écoles 
de police? Enfin, il semble que cette école connaisse des difficultés 
préoccupantes quant au nombre de formateurs qu'elle emploie, en 
raison du non-remplacement des formateurs de la police fédérale qui 
partent à la retraite. Pouvez-vous me le confirmer? Quelles solutions 
mettre en œuvre pour éviter une pénurie de formateurs? 

Intercommunale Politieschool) zijn 
de negentien gemeenten van het 
Brusselse Gewest, de zes 
Brusselse politiezones en de 
procureur-generaal bij het hof van 
beroep te Brussel aangesloten. De 
school leidt aspiranten voor alle 
politiezones in ons land op, maar 
naar verluidt wordt ze enkel 
gefinancierd door de zes 
Brusselse politiezones. Klopt dat?

Hoe wordt de GIP gefinancierd? 
Worden de andere politiescholen 
op dezelfde wijze gefinancierd? 
Klopt het dat de GIP geen 
eigenaar is van de lokalen die ze 
gebruikt, maar dat ze die huurt van 
de sociale dienst van de 
geïntegreerde politie? Is het, tot 
slot, waar dat de opleiders van de 
federale politie die met pensioen 
gaan, niet vervangen worden, 
waardoor er een personeelstekort 
dreigt te ontstaan?

06.02  Joëlle Milquet, ministre: Comme vous le savez, le mode de 
financement des écoles de police agréées par l'autorité fédérale est 
identique. Il a été réglé par l'arrêté royal du 28 février 2002. Leur 
situation financière peut varier, mais c'est essentiellement en raison 
de leur statut respectif. 

L'ERIP est une ASBL intercommunale. Dans le paysage, nous avons 
deux écoles constituées en ASBL, tandis que les six autres sont des 
écoles provinciales.

Les subsides de la police fluctuent selon le nombre d'aspirants admis 
et les formations continues et fonctionnelles certifiées. Évidemment, 
la contribution financière des zones de police dépend de leurs 
effectifs respectifs. De plus, pour les écoles provinciales, elle varie en 
fonction du montant du subside provincial.

Enfin, la police fédérale met à la disposition de toutes les écoles de 
police cinquante-huit formateurs permanents, dont la répartition au 
sein des différentes écoles est fixée par arrêté royal.

L'ERIP, ASBL intercommunale, est financée à 50 % par le niveau 
fédéral et à 50 % par les zones de police et la Région de Bruxelles-
Capitale. En 2012, le financement de la police fédérale s'élevait à 
1,8 million. La quote-part des six zones, depuis 2003, est de 
2,1 millions. Enfin, la Région bruxelloise donne 250 000 euros. 
Exceptionnellement, la police fédérale finance l'école.

Ensuite, l'ERIP loue ses locaux auprès du service social de la police 
intégrée. Celui-ci est bien une ASBL, qui est propriétaire des locaux 
qu'elle loue, comme elle peut le faire à l'égard de n'importe quel autre 
type de locataire. 

06.02  Minister Joëlle Milquet: De 
politiescholen worden allemaal op 
dezelfde wijze gefinancierd, 
overeenkomstig het koninklijk 
besluit van 28 februari 2002. De 
eventuele verschillen in de 
financiële situatie moeten 
hoofdzakelijk worden 
toegeschreven aan het statuut van 
de scholen. Twee scholen 
(waaronder de GIP) zijn vzw’s, 
terwijl de andere zes provinciale 
scholen zijn. 

De subsidies variëren naargelang 
van het aantal toegelaten 
aspiranten en de gecertificeerde 
opleidingen. De financiële bijdrage 
van de politiezones wordt bepaald 
in functie van het aantal 
personeelsleden van de zone. De 
federale politie stelt in totaal 
58 permanente opleiders ter 
beschikking van alle 
politiescholen; bij koninklijk besluit 
wordt bepaald hoe zij over de 
scholen verdeeld worden.

In 2012 droeg de federale politie 
1,8 miljoen euro bij aan de 
financiering van de GIP. Het 
aandeel van de zes politiezones 
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Toutes les écoles de police agréées du royaume reçoivent un 
financement pour organiser les épreuves de sélection des agents de 
police. Cette intervention financière est calculée en fonction du 
nombre de candidats ayant participé à ces épreuves. En outre, toutes 
les écoles de police interviennent dans le financement du recrutement 
des aspirants en mettant du personnel à disposition pour assurer 
l'encadrement des épreuves et en prévoyant des locaux.

Tous les formateurs qui partent à la retraite sont remplacés 
normalement. Apparemment, il y a eu un problème avec un formateur 
moniteur de pratique et la police fédérale va publier incessamment 
une offre de réaffectation pour l'ERIP. À titre plus large, la police a 
toujours trouvé des solutions en cas de départ à la retraite.

bedraagt sinds 2003 2,1 miljoen 
euro en het Brusselse Gewest 
betaalt 250 000 euro.

De GIP huurt haar lokalen van de 
sociale dienst van de 
geïntegreerde politie.

De opleiders die met pensioen 
gaan, worden vervangen. Er heeft 
zich blijkbaar een probleem 
voorgedaan met een instructeur, 
maar de federale politie zal 
binnenkort een aanbod voor 
reaffectatie voor de GIP 
publiceren.

06.03  Jacqueline Galant (MR): Madame la ministre, vous serez 
d'accord avec moi sur le fait que la situation de l'ERIP est particulière. 
C'est la seule structure en intercommunale et il n'est pas normal que 
ce soient uniquement les zones de Bruxelles qui la financent, alors 
que les élèves partent aussi vers d'autres zones. De plus, c'est la 
seule école de police qui loue des bâtiments à un autre SPF. Ne 
pourrait-on pas diminuer ses charges en mettant un bâtiment du 
SPF Intérieur à sa disposition? La manière dont cette école est 
structurée m'interpelle. Elle manque de moyens et la directrice se 
plaint de tout ce qu'elle doit fournir aux autres zones par rapport au 
peu de moyens dont elle dispose. 

06.03  Jacqueline Galant (MR): 
De GIP is iets aparts: het is een 
Brusselse intercommunale die de 
opleiding financiert van aspiranten 
die hun functie in andere zones 
zullen uitoefenen en die bovendien 
haar gebouwen moet huren van 
een andere FOD. Kan er geen 
gebouw van de FOD Binnenlandse 
Zaken ter beschikking worden 
gesteld?

06.04  Joëlle Milquet, ministre: Cela fait partie de la complexité de 
notre paysage. Il n'y a pas de province en Région bruxelloise. Mais 
avec le renforcement du rôle de la Région en matière de financement 
de la sécurité, je pense qu'elle peut monter en puissance. Pour 
l'implantation, il y a des projets au niveau de la Ville de Bruxelles, 
notamment la construction d'une nouvelle infrastructure sur un de ses 
terrains. C'est une priorité du bourgmestre actuel. L'autre logique 
serait qu'elle rentre dans le giron régional, avec les financements ad 
hoc.

06.04  Minister Joëlle Milquet: 
Een en ander houdt verband met 
onze complexe structuur. Ik denk 
evenwel dat het Gewest meer 
slagkracht zal krijgen doordat het 
een grotere rol zal vervullen inzake 
de financiering van de veiligheid.

De stad Brussel heeft plannen 
voor de bouw van nieuwe 
infrastructuur. Een andere 
mogelijkheid is dat de GIP onder 
het beheer van het Gewest zou 
vallen.

L'incident est clos.
Het incident is gesloten.

07 Question de Mme Jacqueline Galant à la vice-première ministre et ministre de l'Intérieur et de 
l'Égalité des chances sur "la création de partenariats locaux de prévention (PLP)" (n° 20472)
07 Vraag van mevrouw Jacqueline Galant aan de vice-eersteminister en minister van Binnenlandse 
Zaken en Gelijke Kansen over "de oprichting van buurtinformatienetwerken (bins)" (nr. 20472)

07.01  Jacqueline Galant (MR): Monsieur le président, madame la 
ministre, le 21 octobre, des États généraux de la lutte contre les "vols 
dans l'habitation" ont rassemblé des représentants du monde 
académique, de la police et de la magistrature. 

Ce fut l'occasion de constater que les chiffres de cambriolages sont 

07.01  Jacqueline Galant (MR): 
Tijdens de Staten-generaal over 
de strijd tegen woninginbraken 
kwam men tot de vaststelling dat 
het aantal inbraken in dalende lijn 
gaat maar desalniettemin 
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en baisse pour le premier semestre de 2013 par rapport à la même 
période de 2012 mais qu'ils demeurent préoccupants. Pour les 
cambriolages dans des entreprises ou les commerces, la baisse est 
de 13,4 %. Elle est de 18,6 % pour les faits commis contre des 
administrations ou des services publics. Des statistiques 
encourageantes mais qui ne doivent pas nous faire perdre de vue 
l'attention constante qu'il convient de porter à ces phénomènes, via la 
police, mais aussi les conseillers en prévention, les incitants fiscaux
pour les travaux de sécurisation. 

À l'occasion de ces États généraux de la lutte contre les "vols dans 
l'habitation", vous avez affirmé souhaiter promouvoir la création de 
nouveaux Partenariats locaux de prévention (PLP), des initiatives 
citoyennes encadrées par les polices locales et coordonnées par une 
charte locale. 

Concrètement, ces PLP auront pour vocation de renforcer les liens de 
solidarité dans les quartiers, en développant la vigilance des 
habitants, lesquels renseigneront les services de police, selon un 
protocole convenu, au sujet d'éventuels manèges suspects de 
véhicules, des aménagements défaillants, etc. 

Il existe déjà quelque 550 PLP en Belgique, surtout localisés en 
Flandre. De l'expérience flamande, il ressortirait que les PLP 
fonctionnent plutôt bien, qu'ils aident efficacement la police et que ces 
groupements ont déjà aidé à procéder à des arrestations ou à 
élucider des affaires. 

Il faut cependant s'assurer que ces PLP ne se substituent pas à la 
police ni qu'ils constituent une milice privée. Comment pouvons-nous 
nous assurer que le fonctionnement de ces PLP est sous contrôle et 
dispose d'un encadrement adapté? Ne faudrait-il pas imposer que 
chaque PLP soit supervisé par un policier de quartier et que des 
contacts récurrents aient lieu entre les membres du PLP et le policier 
responsable? Est-ce possible à mettre en oeuvre? Nos policiers ont-
ils la possibilité d'assumer cette tâche? Sont-ils formés à cela? 
Puisque l'expérience est déjà en cours dans de nombreux quartiers, 
pouvez-vous nous dire comment cela fonctionne concrètement? Le 
fonctionnement est-il uniforme et repose-t-il sur des bases 
communes? Avons-nous connaissance de problèmes causés par des 
PLP existants? Y a-t-il déjà eu des dérapages constatés, 
d'éventuelles bavures, voire des abus de pouvoir? Enfin, comment 
comptez-vous stimuler la création de ces PLP? Dans quels délais? 
Quel coût cela représenterait-il? 

verontrustend blijft.

Naar aanleiding daarvan heeft u 
meegedeeld dat u de oprichting 
van nieuwe buurtinformatienet-
werken (bins) wil bevorderen. Die 
initiatieven laten buurtbewoners 
toe verdachte gedragingen aan de 
politiediensten te melden.

Er bestaan al zo'n 550 bins, vooral 
in Vlaanderen. De eerste 
ervaringen zijn tamelijk positief. 
Men dient er zich evenwel van te 
vergewissen dat die bins niet in de 
plaats van de politie treden. Hoe 
kan men er zeker van zijn dat de 
bins in een gepast kader 
functioneren? Moet men niet 
bepalen dat elk bin onder 
supervisie van een wijkagent dient 
te staan? Is zoiets überhaupt 
haalbaar? Kunnen onze 
wijkagenten die taak op zich 
nemen? Zijn ze daartoe opgeleid? 
Hoe gaat een en ander concreet in 
zijn werk? Is de werking van die 
bins uniform? Draagt u kennis van 
problemen met de bestaande 
bins? Is er al sprake geweest van 
ontsporingen, excessen of zelfs 
machtsmisbruik? Hoe zal u de 
oprichting van die bins 
bevorderen? Welk tijdpad heeft u 
daartoe vastgelegd? Welk 
kostenplaatje hangt daaraan vast? 

07.02  Joëlle Milquet, ministre: Monsieur le président, chère 
collègue, j'ai ici une note circonstanciée, que je vais vous remettre, 
sur les PLP. 

On s'est rendu compte qu'il s'agissait d'une initiative largement 
développée en Flandre et trop peu en Wallonie. Ce genre d'initiative 
doit être encadrée de manière raisonnable; nous ne voulons 
évidemment pas d'une justice privée, entre citoyens, mais tout 
simplement d'une responsabilisation collective en matière de vigilance 
face aux risques de cambriolage. Chaque PLP compte en son sein un 
policier qui a été mandaté afin d'entretenir des contacts avec ses 
membres. Vu la recrudescence des cambriolages, il me semblait 
intéressant de sensibiliser les différentes communes sur cette 

07.02  Minister Joëlle Milquet: Ik 
zal u een omstandige schriftelijke 
nota bezorgen.

Dit initiatief is ruim ontwikkeld in 
Vlaanderen en te weinig in 
Wallonië. 

Voor dergelijke initiatieven blijft 
een welomlijnd kader vereist. We 
willen geen eigenrichting maar een 
collectieve responsabilisering. In 
elk bin is er een politieagent die 
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possibilité, moyennant les encadrements et le respect des conditions 
idoines.

Cela signifie également qu'on peut donner des formations en la 
matière – le SPF Intérieur est tout à fait prêt à le faire – et que le 
partenariat local de prévention dépend d'un accord de collaboration 
entre les citoyens, la police locale et les pouvoirs locaux.

Je trouve qu'il y a là une dynamique intéressante pour renforcer le 
sentiment de sécurité, pour renforcer la cohésion dans un quartier et 
pour sensibiliser les riverains à l'importance de la prévention. Au-delà 
des cambriolages, cela peut être le déclenchement d'un feu, une 
intoxication au CO2. C'est donc une vigilance collective vis-à-vis des 
risques, sans vouloir jouer au justicier ou créer des milices privées.

Les partenariats locaux de prévention fonctionnent de manière 
uniforme. Vous avez ici tous les détails. Je pense que c'est 
appréhendé de manière très raisonnable et prudente de la part de 
l'administration.

Je trouve intéressant, pour ceux qui le souhaitent en Wallonie, 
notamment là où on a eu un grand nombre de cambriolages 
spécifiques (par exemple, le long de la frontière française), de 
s'organiser intelligemment et sereinement.

contacten met de leden moet 
onderhouden. 

Gelet op de nieuwe toename van 
het aantal inbraken achtte ik het 
interessant de gemeenten voor dat 
thema te sensibiliseren.

De FOD Binnenlandse Zaken is 
bereid om opleidingen te geven. 
Voor een bin is er ook een 
samenwerkingsakkoord tussen de 
burgers, de lokale politie en de 
lokale overheid nodig.

Een en ander biedt een 
interessante dynamiek om het 
veiligheidsgevoel te vergroten, de 
cohesie van de buurt te 
versterken, en de buurtbewoners 
te sensibiliseren voor het belang 
van preventie. De bedoeling is dat 
iedereen een oogje in het zeil 
houdt, niet dat men het recht in 
eigen handen neemt of een 
privémilitie opricht. 

07.03  Jacqueline Galant (MR): Madame la ministre, je pense que 
cette initiative est positive.

Dans ma zone de police, on a créé non pas des PLP mais des 
groupes de proximité, de quartier. Ils travaillent selon le même 
principe. Ils réunissent les citoyens qui sont supervisés par un policier. 
On a défini des quartiers plus sensibles. Et un agent de quartier 
passe une soirée avec les riverains une fois par mois environ. 

Je pense qu'il est important d'avoir ce contact avec la police pour 
éviter les dérives et que certains citoyens se prennent soudainement 
pour les nouveaux shérifs des villages.

C'est une très bonne initiative mais elle doit absolument être encadrée 
par des policiers.

07.03  Jacqueline Galant (MR): 
De bins zijn een zeer goed 
initiatief, maar omkadering door 
een politieagent is absoluut nodig.

L'incident est clos.
Het incident is gesloten.

De voorzitter: Vraag nr. 20648 van mevrouw Van Moer wordt 
doorverwezen naar de commissie voor de Buitenlandse Betrekkingen.

Le président: La question 
n° 20648 de Mme Van Moer est 
renvoyée à la commission des 
Relations extérieures. 

08 Question de Mme Jacqueline Galant à la vice-première ministre et ministre de l'Intérieur et de 
l'Égalité des chances sur "le piratage possible des PC de la police boraine" (n° 20679)
08 Vraag van mevrouw Jacqueline Galant aan de vice-eersteminister en minister van Binnenlandse 
Zaken en Gelijke Kansen over "de mogelijke hacking van de pc's van de politiezone Boraine" 
(nr. 20679)

08.01  Jacqueline Galant (MR): Monsieur le président, madame la 08.01  Jacqueline Galant (MR): 
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ministre, des pc de la police boraine auraient été piratés ou victimes 
d'un virus et des données de nature administrative auraient été 
définitivement perdues sans que cela ne perturbe le fonctionnement 
de la police. Les données confidentielles sont heureusement stockées 
sur des serveurs informatiques sécurisés et leur confidentialité et leur 
intégrité n'ont pas été menacées.

À côté de ISLP, les forces de l'ordre utilisent un réseau internet 
traditionnel pour les échanges administratifs. Ce sont les ordinateurs 
connectés via ce réseau qui auraient été infectés. Des données 
statistiques, du courrier type, des photos utilisées pour des 
illustrations auraient été perdus.

Officiellement, le chef de corps qui faisait fonction à l'époque 
n'évoque pas catégoriquement un virus mais plutôt un problème 
informatique. Le commissaire insiste sur le fait qu'aucun fichier n'a été 
volé et que ses équipes tâchent de voir s'il est possible de récupérer 
les données perdues, les dernières sauvegardes datant de juin.

Madame la ministre, est-il possible d'avoir plus d'informations 
concernant cette situation? S'agit-il d'un acte de piratage ou d'un virus 
informatique? Quels types de données ont-elles été perdues? Sait-on 
comment le problème est survenu? 

Er zouden administratieve 
gegevens verloren gegaan zijn op 
politiecomputers van de zone 
Boraine. Werden de pc’s gehackt, 
of besmet met een computervirus? 
Over welk type van gegevens gaat 
het precies? Hoe is dit kunnen 
gebeuren?

08.02  Joëlle Milquet, ministre: Monsieur le président, en ce qui 
concerne les pc de la police boraine, il ne s'agit pas d'un virus ni d'un 
piratage mais bien d'un malware de type ransomware. Il s'agit 
concrètement d'une faille dans le client RDP de Microsoft Windows, 
qui est un bureau à distance, autorisé au sein de la police boraine. 
Cet incident a également touché plusieurs administrations, surtout en 
France.

Il n'y a pas de données perdues car la plupart des documents 
concernés existent en format papier et aucune donnée n'est sortie 
des serveurs. Il s'agit pratiquement de courriers rédigés par le 
secrétariat de direction, quelques courriers du service logistique, des 
statistiques du laboratoire de criminalité et du rapport de plan zonal.

D'après le service informatique de cette zone, le problème serait dû à 
l'inattention d'un utilisateur ayant cliqué sur un lien sur internet, malgré 
le serveur pare-feu et les antivirus parfaitement actifs. Les zones de 
police doivent gérer elles-mêmes la sécurité de leur réseau 
administratif, excepté pour l'ISLP puisque ce dernier est géré 
totalement au niveau de la police fédérale.

Au niveau de la police boraine, les informaticiens sont en train de 
revoir l'architecture du réseau administratif ainsi que la sécurité de ce 
dernier. Les serveurs sont en cours de upgrade logiciels. L'installation 
se poursuit avec l'appui d'un consultant extérieur. 

À un niveau plus général, la commissaire générale de la police 
fédérale et le président de la commission permanente de la police 
locale ont mandaté le Comité Innovative Solutions for Integrated 
Services (ISIS) pour le lancement effectif du programme de gestion 
de l'information. ISIS ambitionne de mettre en place un système 
d'information moderne, efficace, adapté aux besoins et sécurisé, avec 
un volet informatique intégré. La thématique de la sécurité est 
évidemment un des défis essentiels de ce programme mais nous 

08.02  Minister Joëlle Milquet: Dit 
is niet het werk van een hacker, 
noch van een virus. Het probleem 
is het gevolg van een fout bij het 
RDP Client van Windows. Een 
gebruiker zou door 
onoplettendheid op een link 
hebben geklikt, met alle gevolgen 
van dien, ondanks de firewall en 
de antivirusprogramma’s.

Het ISLP wordt volledig beheerd 
door de federale politie, maar de 
politiezones moeten zelf zorgen 
voor de beveiliging van hun 
administratieve netwerk. Het 
netwerk van de zone Boraine 
wordt momenteel gereviseerd.

Het ISIS-comité (Innovative 
Solutions for Integrated Services) 
is belast met de implementatie van 
een programma voor 
gegevensbeheer. Beveiliging is 
essentieel, maar men moet ook de 
autonomie van de zones 
respecteren. Het lag dus niet voor 
de hand om een universeel 
beveiligingssysteem te 
ontwikkelen. De zones kunnen 
echter altijd bij de federale politie 
terecht voor advies. 
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devons aussi respecter l'autonomie des zones. Dès lors, il était délicat 
de développer un système de protection universel. Il appartient à 
chaque zone de police de prévoir des sécurités en matière de 
programmes informatiques. Néanmoins, si elles veulent des conseils, 
la police fédérale est à leur disposition.

08.03  Jacqueline Galant (MR): Madame la ministre, je vous 
remercie pour votre réponse. Dans le cas qui nous occupe, il ne 
s'agissait pas de piratage informatique. C'est rassurant même si nous 
devons rester très prudents vu qu'il s'agit d'un problème de sécurité 
informatique. Je sais que vous êtes attentive à la problématique de la 
cybercriminalité qui nous oblige à toujours rester très vigilants. Cela 
aurait très bien pu en effet être un problème de piratage. Il faut 
sécuriser au maximum pour que nos systèmes soient performants et 
non plus défaillants, de manière à ce qu'il n'y ait plus de faille et que 
l'on ne puisse plus s'introduire aussi facilement dans nos systèmes. 
Le cas soulevé relève bien d'une faille dans la sécurité de nos 
systèmes informatiques.

08.03  Jacqueline Galant (MR): 
Het is een hele geruststelling dat 
er geen hacker aan het werk is 
geweest. Waakzaamheid blijft 
echter geboden.

L'incident est clos.
Het incident is gesloten.

De voorzitter: Vraag nr. 20726 van mevrouw Vanheste wordt 
uitgesteld.

Le président: La question 
n° 20726 de Mme Vanheste est 
reportée.

09 Question de M. André Frédéric à la vice-première ministre et ministre de l'Intérieur et de l'Égalité 
des chances sur "la formation à la conduite urgente des agents de police" (n° 20729)
09 Vraag van de heer André Frédéric aan de vice-eersteminister en minister van Binnenlandse Zaken 
en Gelijke Kansen over "de opleiding voor bestuurders van prioritaire politievoertuigen" (nr. 20729)

09.01  André Frédéric (PS): Madame la ministre, le Comité P a 
publié, voici quelques temps, un rapport d'enquête concernant les 
accidents de roulage avec les véhicules de fonction, notamment dans 
les situations d'urgence. Plusieurs points intéressants sont mis en 
lumière par ce rapport. Je voudrais en soulever quatre en particulier. 

Le premier porte sur la notion d'urgence. Il apparaît que cette notion 
est souvent laissée à l'appréciation au mieux du chef de zone, au pire 
de l'agent lui-même. C'est une situation évidemment regrettable. Ne 
serait-il pas judicieux de mieux encadrer cette notion? 

Les trois suivants portent sur les besoins et capacités de formations. 
Il ressort en effet de ce rapport que le Centre de formation de Berg 
est fermé aux formations depuis 2008 pour mise en conformité. 
Pouvez-vous, madame la ministre, nous informer du délai prévu pour 
la réouverture de ce centre et, dès lors, pour la reprise des formations 
existantes dans ce centre? 

Par ailleurs, il semblerait qu'il n'existe pas de formation spécifique à la 
conduite urgente. Une telle formation ne serait-elle pas nécessaire? Il 
est des circonstances dans lesquels les agents de police doivent 
mettre leur vie en danger pour accomplir leur mission. La moindre des 
choses est de leur donner les outils nécessaires pour restreindre les 
risques au maximum. 

Enfin, et c'est sans doute le point le plus inquiétant, il apparaît que, 
dans la plupart des zones, les agents ne suivent pas de formation de 

09.01  André Frédéric (PS): Het 
Comité P heeft een verslag 
gepubliceerd over verkeers-
ongevallen met dienstvoertuigen, 
met name in situaties die een 
dringende verplaatsing vereisen.

Daaruit blijkt dat de zonechefs of 
de agenten het begrip noodsituatie 
vaak zelf moeten invullen. Zou dat 
begrip niet nader omschreven 
moeten worden?

Daarnaast zijn de opleidingen van 
het type ‘proactive driver’ sinds 
2008 opgeschort in afwachting dat 
het opleidingscentrum Berg 
voldoet aan de veiligheidsnormen. 
Wanneer zal het centrum opnieuw 
in gebruik worden genomen?

Voorts bestaat er blijkbaar geen 
specifieke opleiding voor het rijden 
in dringende opdracht. Zou er 
evenwel geen opleiding 
‘noodritten’ moeten worden 
georganiseerd?
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recyclage, soit qu'ils en ignorent l'existence, soit que les exigences du 
service les contraignent à annuler leur participation. Or, il est évident 
que la meilleure formation du monde n'a aucune efficacité si elle n'est 
pas suivie. Madame la ministre, que comptez-vous faire pour 
améliorer la situation à cet égard? 

Ten slotte blijkt dat de agenten in 
de meeste zones geen 
bijscholingen volgen. Welke 
maatregelen stelt u in het 
vooruitzicht om een en ander te 
verhelpen?

09.02  Joëlle Milquet, ministre: Monsieur Frédéric, je suis tout à fait 
d'accord avec vous. Je pense qu'il est indispensable de pouvoir suivre 
les recommandations du Comité P et, vu le nombre d'accidents, 
d'offrir une formation beaucoup plus adéquate à la conduite dans des 
situations violentes, d'urgence, de vitesse, etc. Je vais donc 
demander à la commissaire générale d'aborder ce sujet avec les 
membres de la CPPL (Commission permanente de la police locale) 
pour faire une proposition. Comme nous sommes dans le cadre de la 
réforme de la formation, il faudrait des modules renforcés de 
formation continue à cet égard, essentiellement accessibles à ceux 
qui font de la police administrative et qui n'ont pas nécessairement les 
formations des motards et des agents de la police de la route.

En ce qui concerne la réouverture de la seconde piste du Centre de 
formation de Kampenhout, qui est fermée depuis plusieurs années 
pour des travaux de réparation, la Régie nous dit qu'elle ne dispose 
toujours pas des fonds nécessaires. Dans ce centre de conduite de 
Berg, l'École fédérale forme les membres du personnel de la police 
de la route, des unités spéciales et, si la capacité le permet, certains 
membres spécialisés des zones.

Certaines écoles de police agréées proposent aux zones de police 
des formateurs à la conduite, en partenariat avec d'autres organismes 
spécialisés. Le coût de ces formations est souvent fort élevé. C'est 
pour cela qu'il faut intégrer cela dans la politique de formation globale 
accessible que l'on met en place. L'École fédérale a entamé une 
formation Train the trainers ("Former les formateurs") pour la conduite 
prioritaire, afin que chacune des écoles agréées puisse disposer de 
six formateurs spécialisés d'ici fin 2014.

De plus, dans le cadre de la réforme de la formation, le programme 
de la formation de base des inspecteurs de police prévoit désormais 
un module "intervention policière" axé sur des exercices, théoriques 
mais aussi pratiques, de conduite en situation d'urgence. Nous 
l'avons généralisé au niveau de la formation de base, mais je pense 
qu'il faut développer l'offre au niveau de la formation continue.

09.02  Minister Joëlle Milquet: Ik 
denk dat we inderdaad de 
aanbevelingen van het Comité P 
moeten volgen en een veel 
adequatere opleiding voor het 
rijden in dringende opdracht 
moeten organiseren. Ik zal de 
commissaris-generaal vragen de 
kwestie met de leden van de 
VCLP te bespreken met het oog 
op het formuleren van een 
voorstel.

Wat de heringebruikneming van 
de tweede rijbaan van het 
opleidingscentrum betreft, zou de 
Regie blijkbaar niet over de 
vereiste fondsen beschikken.

Sommige erkende politiescholen 
kunnen rijinstructeurs ter
beschikking stellen van de 
politiezones, maar die opleidingen 
zijn vaak duur. De federale school 
is derhalve gestart met de 
opleiding ‘Train the trainers’ (de 
instructeurs opleiden) voor het 
rijden in dringende prioritaire 
verplaatsingen opdat alle erkende 
scholen tegen 2014 over zes 
gespecialiseerde instructeurs 
zouden kunnen beschikken.

Het programma van de 
basisopleiding van politie-
inspecteurs omvat voortaan een 
module 'politieoptreden' die gericht 
is op het besturen van een 
voertuig in het kader van een 
noodinterventie. We moeten nog 
werk maken van het aanbod in het 
raam van de voortgezette 
opleiding.

09.03  André Frédéric (PS): Madame la ministre, je me rends 
compte que vous êtes consciente du problème. Je vous remercie de 
poursuivre la réflexion pour engager cela dans le cadre de la réforme 
de la formation. 

Un seul regret, mais cela ne relève pas que de vous: le centre de 

09.03  André Frédéric (PS): Het 
opleidingscentrum van Berg is al 
dicht sinds 2008 en staat op 
vervallen. Het is toch een 
belangrijk instrument dat verloren 
dreigt te gaan. 
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Berg, fermé depuis 2008, finira par tomber en ruine. Je n'ai pas le 
sentiment qu'on va y reprendre une formation un jour. C'est tout de 
même un outil important qui va disparaître, vraisemblablement à court 
terme, à moins qu'on ne découvre des moyens financiers 
supplémentaires. 

09.04  Joëlle Milquet, ministre: Une des pistes est toujours en 
fonction.

09.04  Minister Joëlle Milquet: Er 
is toch nog een van de pistes in 
gebruik. 

09.05  André Frédéric (PS): Il y en a une qui fonctionne, quand 
même. 

09.06  Joëlle Milquet, ministre: Rénover, oui, mais c'est le problème 
de la Régie des Bâtiments.

09.06  Minister Joëlle Milquet: De 
renovatie van het centrum is een 
opdracht voor de Regie der 
Gebouwen.

L'incident est clos.
Het incident is gesloten.

De voorzitter: De vraag nr. 20730 van mevrouw 
Fernandez Fernandez wordt uitgesteld. 

Le président: La question 
n° 20730 de Mme Fernandez 
Fernandez est reportée.

10 Vraag van de heer Peter Logghe aan de vice-eersteminister en minister van Binnenlandse Zaken en 
Gelijke Kansen over "de slimme e-gates in de luchthaven van Zaventem in 2014" (nr. 20757)
10 Question de M. Peter Logghe à la vice-première ministre et ministre de l'Intérieur et de l'Égalité des 
chances sur "les e-gates intelligents à l'aéroport de Zaventem en 2014" (n° 20757)

10.01  Peter Logghe (VB): Mevrouw de minister, de 
identiteitscontrole in de Belgische luchthavens verloopt nog altijd vrij 
zorgwekkend, dat weet u. De federale politie gaf dit onlangs ook toe 
naar aanleiding van een incident met twee journalisten van het Eén-
programma Volt.

Volgend jaar zouden er in Zaventem gezichtsscanners komen. Het 
gaat hier om een soort van zelfscan waarbij de reiziger zelf zijn 
paspoortcontrole zal kunnen uitvoeren. Als ik het goed heb, moeten 
de contouren van het gezicht kloppen met die van de identiteitskaart, 
anders komt er vooralsnog een politieman aan te pas.

Ik heb ter zake toch een aantal vragen. Ten eerste, klopt deze 
informatie, mevrouw de minister? Komen er vanaf 2014 
gezichtscanners in de luchthaven van Zaventem? Hoeveel? Wanneer 
juist? Zal dit alleen in Zaventem gebeuren of komen er bijvoorbeeld 
ook in Charleroi, Luik, Antwerpen, enzovoort? 

Ten tweede, waarom alleen gezichtscanners? Er komt vanuit 
bepaalde hoek kritiek omdat die gezichtscanners niet feilloos zouden 
werken. Testen met die apparaten hebben volgens sommige experts 
onbetrouwbare resultaten opgeleverd. Het lijkt dan ook onbegrijpelijk 
dat de overheid niet heeft geopteerd voor de uitbreiding van die 
gezichtscanners met iris- of vingerafdrukscanners. Waarom heeft 
men dit niet gedaan, mevrouw de minister? Bestaat vooralsnog de 
mogelijkheid om toch in die uitbreiding te voorzien?

Ten derde, hoe zit het met de privacywetgeving? Als ik uw 

10.01  Peter Logghe (VB): L'an 
prochain, des scanneurs de visage
seraient installés à l'aéroport de 
Zaventem et le voyageur pourra 
dès lors effectuer lui-même son 
contrôle de passeport.

Combien de scanneurs de ce type 
seront installés et à partir de 
quand? Seront-ils installés 
uniquement à Zaventem? 
Pourquoi n'a-t-on pas opté pour un 
élargissement des scanneurs de 
visage aux scanneurs d'iris et 
d'empreintes digitales? Cet 
élargissement peut-il encore 
intervenir ultérieurement? Qu'en 
est-il de la législation sur la 
protection de la vie privée? Est-il 
exact que le voyageur qui passe la 
procédure de scanneur sans 
difficulté, ne rencontre plus aucun 
policier ensuite? La ministre 
considère-t-elle qu'il est opportun 
de procéder à l'installation de 
scanneurs de visage sans aucune 
adaptation?



CRIV 53 COM 872 27/11/2013

CHAMBRE-5E SESSION DE LA  53E LEGISLATURE 2013 2014 KAMER-5E ZITTING VAN DE 53E ZITTINGSPERIODE

23

voorgangster hierover ondervroeg, bleek er altijd een probleem te zijn 
met de privacy. Nu lijkt dit niet langer een probleem te zijn?

Ten vierde, als ik het goed heb begrepen, zou door deze 
scanapparaten het aantal tussenkomsten van de politie in Zaventem 
moeten verminderen. Klopt het, mevrouw de minister, dat de klant, die 
zonder problemen door de scanprocedure is geraakt, voor de rest 
geen enkele politieman meer passeert? Of blijft die menselijke 
controle, die politiecontrole, de fundamentele controle?

Ten slotte, vindt u het, na de vele punten van kritiek die er worden 
geformuleerd op die gezichtscanners, opportuun om zonder bijsturing 
over te gaan tot het plaatsen van die gezichtscanners?

10.02 Minister Joëlle Milquet: Mijnheer de voorzitter, in 2014 zal de 
federale politie een aanbestedingsprocedure lanceren voor het 
aankopen van zes e-gates voor een automatische grenscontrole van 
de aankomende vluchten op de nationale luchthaven van Zaventem. 

In een later stadium zullen er ook e-gates worden aangekocht voor de 
controles van de vertrekkende vluchten op Zaventem. Na evaluatie 
van de e-gates op de nationale luchthaven zullen er eventueel ook 
regionale extra-Schengen luchthavens kunnen worden uitgerust met 
dergelijke e-gates.

De e-gates zullen modulair kunnen worden uitgebreid met latere 
nieuwe technologieën. De huidige Belgische paspoorten worden 
tussen 2013 en 2018 stelselmatig vervangen door nieuwe 
reispaspoorten, waarin biometrische gegevens worden opgeslagen, in 
het bijzonder een digitale foto en vingerafdrukken. In de 
overgangsperiode zullen voor de vingerafdrukken op het paspoort 
zowel graduele als biometrische vergelijkingspunten worden gebruikt. 

De federale politie opteert ervoor om de e-gates uit te rusten met een 
applicatie die zal toelaten om ook de foto op de Belgische 
identiteitskaart als identificatiemiddel te gebruiken. Op onze 
identiteitskaart worden echter geen vingerafdrukken opgenomen. Het 
resultaat van de gezichtsherkenning wordt niet alleen bepaald door de 
kwaliteit van de apparatuur. De kwaliteit van de foto op de chip van de 
identiteitskaart of het paspoort is van even groot belang. 

De huidige beperkte kwaliteit van de pasfoto’s betekent echter niet dat 
de houder van het document probleemloos door een e-gate zal 
kunnen gaan. Indien het systeem geen betrouwbare match kan 
vinden tussen de live gegevens van de betrokkene en de op de chip 
gestockeerde biometrische gegevens, zal de superviserende 
grenscontroleur optreden. Het betekent echter ook een daling van de 
nood aan operationele eenheden op het terrein. Het is dus een 
initiatief tot optimalisatie. 

De databases die de e-gate zullen voeden, worden vandaag al 
gebruikt voor de uitvoering van de grenscontrole. Indien er nieuwe 
databases moeten worden gecreëerd voor de e-gate zal dat gebeuren 
in overeenstemming met de privacywetgeving.

In principe zullen enkel Europese burgers met een elektronisch 
paspoort en de Belgische burgers met hun identiteitskaart via deze e-
gates gecontroleerd worden. Niet-Europese burgers zullen nog steeds 

10.02  Joëlle Milquet, ministre: 
En 2014, la police fédérale lancera 
une procédure d’adjudication pour 
l’achat de 6 e-gates pour procéder 
aux contrôles aux frontières des 
passagers débarquant à 
Zaventem. Des portiques 
identiques seront installés plus 
tard pour les vols au départ de 
Bruxelles-National. Si l’évaluation 
est positive, des aéroports 
régionaux pourraient 
éventuellement aussi être dotés 
de ces e-gates. Ces portiques sont 
modulables et les technologies qui 
les équipent peuvent être mises à 
jour. Entre 2013 et 2018, les 
passeports belges actuels seront 
en effet remplacés par de 
nouveaux passeports intégrant 
des données biométriques, 
comme une photo numérique et 
des empreintes digitales.

La police fédérale a choisi 
d’équiper les e-gates d’une 
application qui utilisera la photo 
figurant sur la carte d’identité 
belge en guise d’instrument 
d’identification. Le résultat de cette 
reconnaissance faciale n’est pas 
uniquement tributaire de la qualité 
des équipements, mais elle 
dépend également de la qualité de 
la photo enregistrée sur la puce 
électronique de la carte d’identité. 
L’agent superviseur interviendra si 
le système ne détecte aucune 
correspondance fiable entre les 
données constatées de visu et les 
données biométriques 
enregistrées sur la puce.

Les bases de données qui 



27/11/2013 CRIV 53 COM 872

CHAMBRE-5E SESSION DE LA  53E LEGISLATURE 2013 2014 KAMER-5E ZITTING VAN DE 53E ZITTINGSPERIODE

24

via de manuele grenscontrole dienen te passeren. Buiten de controle 
van de documenten moeten voor deze personen immers nog andere 
aspecten worden gecontroleerd. Tevens zullen de e-gates steeds 
onder supervisie van de grenscontrole blijven, waarbij het systeem zal 
aangeven dat er een probleem is met een bepaald individu. 

Ten slotte zal de kwaliteit van de grenscontrole er zeker niet op 
achteruitgaan, want de machine zal onbeperkt en intensief kunnen 
controleren zonder vermoeidheid en verstrooidheid. Vanaf het 
ogenblik dat ook de vingerafdrukken aan het controleproces zullen 
worden toegevoegd, zal het veiligheidsniveau op een nog veel hoger 
niveau liggen dan vandaag het geval is. 

alimenteront les e-gates sont déjà 
utilisées pour procéder à des 
contrôles aux frontières. 
L’éventuelle création de nouvelles 
banques de données se fera dans 
le respect des dispositions de la loi 
sur la protection de la vie privée.

Seuls les ressortissants de l'Union 
européenne munis d'un passeport 
électronique et les citoyens belges 
munis d'une carte d'identité seront 
contrôlés à ces e-gates. Les 
ressortissants de pays non 
européens devront toujours 
franchir le contrôle frontalier 
manuel. D'autre part, les e-gates 
demeureront sous la supervision 
du personnel de police chargé du 
contrôle frontalier. 

Les e-gates pourront procéder à 
des contrôles illimités et intensifs 
sans l'inconvénient de la fatigue 
ou de la distraction humaine. Le 
niveau de sécurité sera encore 
accru lorsque les empreintes 
digitales seront ultérieurement 
ajoutées au processus de 
contrôle. 

10.03  Peter Logghe (VB): Mevrouw de minister, ik dank u voor dit 
antwoord. 

Als ik de foto op mijn identiteitskaart bekijk, is de kwaliteit daarvan 
niet bijzonder hoog. Ik kan me moeilijk indenken hoe dat in het werk 
zal gaan met die gezichtsscans. 

Ik krijg van u in elk geval cijfergegevens: er komen zes e-gates in 
Zaventem. Ik begrijp alleen niet waarom die er slechts komen voor 
mensen die aankomen. Later kan dat eventueel worden uitgebreid 
naar vertrekkers. 

Mij is ook niet geheel duidelijk waarom men niet onmiddellijk voorziet 
in de uitbreiding met irisscans. Of stijgt daardoor de aankoopprijs van 
de e-gates dermate dat het voor dit land moeilijk wordt om ze aan te 
kopen?

Ik ben op één vlak gerustgesteld: de niet-Europese burgers zullen nog 
altijd manueel worden gecontroleerd bij het binnenkomen. Over dit 
thema zullen wij het nog wel een aantal keren hebben. 

10.03  Peter Logghe (VB): Il est 
frustrant que les ressortissants 
d'États hors UE seront toujours 
contrôlés manuellement à leur 
arrivée. 

L'incident est clos.
Het incident is gesloten.

11 Question de Mme Jacqueline Galant à la vice-première ministre et ministre de l'Intérieur et de 
l'Égalité des chances sur "l'inauguration de la caserne-école de Chièvres" (n° 20791)
11 Vraag van mevrouw Jacqueline Galant aan de vice-eersteminister en minister van Binnenlandse 
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Zaken en Gelijke Kansen over "de inhuldiging van de brandweerkazerne en -school te Chièvres" 
(nr. 20791)

11.01  Jacqueline Galant (MR): Madame la ministre, vous avez 
participé à l'inauguration de la nouvelle caserne de Chièvres, sur le 
territoire de la commune de Lens. Je ne vais pas revenir sur la 
question du protocole, qui n'est d'ailleurs pas de votre ressort. Je 
souhaitais néanmoins connaître votre avis en tant que ministre 
responsable de la sécurité. Un bourgmestre, comme vous le savez, 
est responsable de la sécurité sur l'ensemble du territoire qu'il 
administre.

Comment expliquez-vous que l'on ait totalement ignoré la présence 
du bourgmestre de Lens quand on inaugure une caserne de pompiers 
sur son territoire? Si, par malheur, un accident devait se produire 
dans cette caserne, ce serait lui qui serait compétent et pas son 
homologue de Chièvres. 

Il est dommage que l'on fasse de la politique avec tout. Lors de la 
pose de la première pierre, le bourgmestre de Lens, qui était 
socialiste, a pu intervenir pour montrer toute l'implication de sa 
commune dans cette nouvelle caserne. À l'inauguration de celle-ci, le 
bourgmestre n'avait pas la même couleur politique. Comme par 
hasard, il n'a pas pu prendre la parole.

Je voulais connaître votre avis sur la responsabilité qui pèse sur les 
épaules d'un bourgmestre en cas de problèmes dans la commune 
dont il a la charge ou dans la gestion de la caserne. 

Ensuite, j'ai appris par la presse que la commune dont je suis 
bourgmestre, c'est-à-dire Jurbise, allait dépendre de cette caserne. Or 
je n'en ai pas été informée; on ne m'a jamais contactée à cet égard.

J'aimerais donc obtenir certaines précisions quant à cette nouvelle 
caserne. Je pense qu'elle n'est pas encore tout à fait fonctionnelle.

11.01  Jacqueline Galant (MR): 
U was aanwezig op de plechtige 
opening van de kazerne van 
Chièvres, op het grondgebied van 
Lens. Hoe verklaart u, gelet op uw 
bevoegdheden, dat er geen 
rekening werd gehouden met de 
aanwezigheid van de 
burgemeester van Lens, die 
nochtans bevoegd is in geval van 
een ongeval in de kazerne?

Wat is uw mening in verband met 
de verantwoordelijkheid van een
burgemeester in geval van 
problemen in zijn of haar 
gemeente?

Ik verneem uit de pers dat de 
gemeente waarvan ik 
burgemeester ben van die kazerne 
zou afhangen. Ik werd daar echter 
niet van op de hoogte gebracht. Ik 
zou dan ook graag enkele 
toelichtingen krijgen over die 
nieuwe kazerne.

11.02  Joëlle Milquet, ministre: Il est vrai qu'en ce qui concerne 
l'inauguration, j'ai été seulement invitée. Je ne l'ai donc en rien 
organisée. Comme vous, j'estime qu'il eût été logique que la 
bourgmestre de Lens puisse prendre la parole. C'est un choix qui me 
semble assez judicieux que d'impliquer le bourgmestre, qui, comme 
vous le dites, a la responsabilité des bâtiments qui se trouvent sur son 
territoire, tout comme des événements qui s'y déroulent.

11.02  Minister Joëlle Milquet: Bij 
de plechtige opening was ik enkel 
maar een genodigde, ik heb een 
en ander niet georganiseerd. Het 
ware logisch geweest dat de 
burgemeester, die 
verantwoordelijk is voor de 
openbare gebouwen in zijn of haar 
gemeente, daar het woord had 
mogen voeren. 

11.03  Jacqueline Galant (MR): Comme je n'évoquais pas Jurbise 
dans le texte de ma question, vous ne pouvez peut-être pas me 
répondre.

11.03  Jacqueline Galant (MR): 
Aangezien Jurbise in de tekst van 
mijn vraag niet vermeld wordt, kan 
u me misschien niet antwoorden. 

11.04  Joëlle Milquet, ministre: Je vais me renseigner. Votre 
commune fait bien partie d'une zone voisine, non?

11.05  Jacqueline Galant (MR): Ma zone se trouve juste à côté. Ce 
serait donc plus logique mais on ne m'en a jamais parlé.

11.05  Jacqueline Galant (MR): 
Mijn zone ligt er vlak naast.
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11.06  Joëlle Milquet, ministre: C'est peut-être par l'aide la plus 
adéquate. Les zones vont devoir faire des accords de collaboration.

11.06  Minister Joëlle Milquet: De 
zones zullen samenwerkings-
akkoorden moeten sluiten. 

11.07  Jacqueline Galant (MR): Je déposerai une nouvelle question 
plus précise à cet égard.

11.07  Jacqueline Galant (MR): 
Ik zal een nieuwe vraag indienen. 

11.08  Joëlle Milquet, ministre: Selon moi, cela dépend du 
gouverneur.

11.08  Minister Joëlle Milquet: 
Volgens mij hangt een en ander af 
van de gouverneur.

L'incident est clos.
Het incident is gesloten.

12 Question de Mme Zoé Genot à la vice-première ministre et ministre de l'Intérieur et de l'Égalité des 
chances sur "le Fonds d'impulsion à la politique des immigrés (FIPI)" (n° 20786)
12 Vraag van mevrouw Zoé Genot aan de vice-eersteminister en minister van Binnenlandse Zaken en 
Gelijke Kansen over "het Impulsfonds voor het Migrantenbeleid (IFMB)" (nr. 20786)

12.01  Zoé Genot (Ecolo-Groen): Monsieur le président, madame la 
ministre, plusieurs communes bruxelloises bénéficient d'une 
subvention du FIPI (Fonds d'Impulsion à la Politique des Immigrés) 
qu'elles redistribuent intégralement aux associations locales actives 
dans les domaines de la cohésion sociale et du vivre-ensemble. Ce 
fonds d'impulsion est financé, d'une part, par la COCOF et, d'autre 
part, par la Loterie Nationale. L'accord de gouvernement prévoit la 
poursuite des projets fédéraux de lutte contre les discriminations et la 
promotion de la diversité, soutenus par le FIPI.

L'appel à projets 2013 a été publié au Moniteur belge le 3 mai 2013 et 
les montants en cofinancement régional (part de la COCOF) ont été 
confirmés officiellement en date du 19 septembre 2013 par les 
services ad hoc de la COCOF.

Par contre, à ce jour, il n'y a encore aucune confirmation des 
montants 2013 quant à la part de la Loterie Nationale allouée au FIPI. 
Or nous sommes déjà au mois de novembre 2013! Comme vous 
pouvez l'imaginer, cela met en difficulté les associations locales qui 
ne peuvent faire les investissements nécessaires, alors qu'elles 
connaissent un accroissement de leur fréquentation dû à la diversité 
des populations vivant dans les communes bruxelloises.

Madame la ministre, qu'en est-il de la part que doit verser la Loterie 
Nationale au FIPI en 2013? Vous êtes-vous concertée avec votre 
collègue du Budget, M. Olivier Chastel, pour que ces fonds soient 
débloqués? Quel est l'avenir du FIPI?

12.01  Zoé Genot (Ecolo-Groen): 
Meerdere Brusselse gemeenten 
krijgen een subsidie van het 
Impulsfonds voor het 
Migrantenbeleid (FIM), die ze 
herverdelen onder de lokale 
verenigingen die zich inzetten voor 
de sociale cohesie. Het FIM wordt 
gefinancierd door de Franse 
Gemeenschapscommissie (Cocof) 
en de Nationale Loterij. Tot op 
heden is er geen enkele 
bevestiging van het bedrag dat de 
Nationale Loterij in 2013 aan het 
FIM heeft toegekend.

Over welk bedrag gaat het? Heeft 
u het daar met de minister van 
Begroting over gehad?

12.02  Joëlle Milquet, ministre: (…)

Nous avons totalement débloqué la situation. En ce qui concerne le 
financement FIPI 2013, il y avait un problème d'autorisations de 
l'Inspecteur des Finances et du ministre du Budget sur l'utilisation des 
réserves pour parvenir à respecter l'ensemble des montants qui 
avaient été décidés par le comité de gestion le 24 avril dernier. 

Le 24 octobre, nous avons pu totalement solutionner le problème et 
nous avons fait en sorte que le comité de gestion puisse bien utiliser 
les réserves et, dès lors, disposer d'un montant global de 7,3 millions 

12.02  Minister Joëlle Milquet: Er 
was een probleem met de 
goedkeuring van de Inspectie van 
Financiën en de minister van 
Begroting voor de aanwending van 
de reserves. Sinds 24 oktober is 
het dossier gedeblokkeerd. De 
financiering van de FIM-projecten 
zal voor 2013 in totaal 7,3 miljoen 
euro bedragen, waarvan 
4,7 miljoen euro afkomstig is van 
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pour le financement des projets FIPI pour 2013. La somme qui émane 
de la Loterie Nationale est de 4,75 millions. 

Le reste est constitué d'un subside qu'on a rendu structurel de 
2 613 486 euros. La totalité des montants sera bien liquidée pour 
2013.

de Nationale Loterij. 

Het saldo is een structurele 
subsidie.

12.03  Zoé Genot (Ecolo-Groen): Les associations concernées ont 
donc été prévenues qu'elles allaient rapidement pouvoir disposer des 
sommes qu'elles attendaient. Car s'agissant de fonds qu'elles étaient 
censées engager en 2013, c'était compliqué.

12.03  Zoé Genot (Ecolo-Groen): 
Werden de betrokken 
verenigingen ingelicht?

12.04  Joëlle Milquet, ministre: Je suppose que le comité de gestion 
a fait son travail. Il ne manquerait plus que ça! La solution du 
problème date du 24 octobre. Je n'ai depuis lors plus été contactée 
par lesdites associations. Je suppose donc qu'une lettre leur a été 
envoyée par le comité de gestion. Je vais cependant m'en assurer.

12.04  Minister Joëlle Milquet: Ik 
veronderstel dat het 
beheerscomité hun een brief 
gestuurd heeft.

L'incident est clos.
Het incident is gesloten.

13 Question de Mme Jacqueline Galant à la vice-première ministre et ministre de l'Intérieur et de 
l'Égalité des chances sur "les tensions entre le directeur général de la police judiciaire fédérale et le 
directeur de la PJ bruxelloise" (n° 20792)
13 Vraag van mevrouw Jacqueline Galant aan de vice-eersteminister en minister van Binnenlandse 
Zaken en Gelijke Kansen over "de spanningen tussen de directeur-generaal van de federale 
gerechtelijke politie en de directeur van de Brusselse gerechtelijke politie" (nr. 20792)

13.01  Jacqueline Galant (MR): Monsieur le président, madame la 
ministre, les rapports entre le directeur général de la police judiciaire 
fédérale et le chef des enquêteurs bruxellois sont apparemment 
tendus. En cause, les nominations à la tête de la police. François 
Farcy, à la tête de la police judiciaire fédérale, soupçonnerait Eric 
Jacobs, le successeur de Glenn Audenaert à la direction de la PJ 
bruxelloise, d'avoir "magouillé" lors de la sélection d'inspecteurs pour 
la cellule anti-terrorisme. Ce dernier aurait modifié le résultat de la 
commission de sélection afin de favoriser un candidat.

Apparemment, une plainte a été déposée pour faux en écriture mais 
le parquet a classé l'affaire. Madame la ministre, qu'en est-il? Pouvez-
vous nous en dire plus? La commission de sélection a-t-elle 
correctement fait son travail? Existe-t-il des indices sérieux de douter 
de la régularité de sa décision? Une enquête a-t-elle été diligentée en 
interne?

Je ne vais pas aborder l'optimalisation de la police, nous en avons 
déjà suffisamment parlé.

13.01  Jacqueline Galant (MR): 
De directeur-generaal van de 
federale gerechtelijke politie zou 
op gespannen voet staan met het 
hoofd van de Brusselse speurders. 
De eerste verdenkt er de tweede 
van een kandidaat te hebben 
bevoordeeld bij de selectie van 
inspecteurs voor de 
antiterrorismecel.

Er werd naar verluidt een klacht 
ingediend wegens valsheid in 
geschrifte, maar het parket heeft 
de zaak geseponeerd. Heeft de 
selectiecommissie correct 
gewerkt? Bestaan er ernstige 
aanwijzingen om te betwijfelen dat 
de beslissing conform de regels 
werd genomen? Werd er een 
onderzoek gevraagd? 

13.02  Joëlle Milquet, ministre: Je n'ai pas à commenter une 
décision du procureur du Roi, qui a classé sans suite le problème
évoqué. Néanmoins, quoi qu'il arrive, il faut rester vigilant dans la 
manière avec laquelle on encode, on enregistre et on traite les 
procès-verbaux des réunions de sélection.

Il y aura une circulaire très claire avec les grands principes de rigueur 
en matière d'encodage, en matière de gestion des comités de 

13.02  Minister Joëlle Milquet: 
Het is niet aan mij om 
commentaar te leveren op een 
beslissing van de procureur des 
Konings, die beslist heeft de zaak 
te seponeren. De 
benoemingsprocedure loopt voort 
en de beslissingen zullen door de 
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sélection et de leur suivi au sein de la police fédérale.

Pour le reste, je prends acte d'une décision judiciaire sur laquelle je 
n'ai pas de commentaire à faire. Les processus de nominations 
suivent leurs cours de part et d'autre et des décisions seront prises 
incessamment par la ministre de la Justice et moi-même. 

minister van Justitie en mijzelf 
worden genomen. 

Toch blijft waakzaamheid 
geboden. Er volgt een 
omzendbrief om de principes 
inzake het coderen van de 
processen-verbaal, het beheer van 
de selectiecomités en de follow-up 
te verduidelijken. 

13.03  Jacqueline Galant (MR): Madame la ministre, j'entends que la 
décision a été prise par le parquet et que vous ne souhaitez pas la 
commenter. Via des sources internes, j'ai appris qu'il y avait eu 
falsification du procès-verbal. Comme vous le dites, il faudra revoir en 
profondeur les règles d'encodage des procès-verbaux. Il n'est pas 
normal qu'une personne qui exerce son mandat dans la loyauté, la 
correction et le respect de la loi soit rappelée à l'ordre alors qu'une 
autre personne a falsifié un procès-verbal.

13.03  Jacqueline Galant (MR): 
De regels met betrekking tot het 
coderen van de processen-verbaal 
moeten worden herzien. Het is niet 
normaal dat een persoon die de 
wet naleeft tot de orde wordt 
geroepen, terwijl een ander een 
proces-verbaal heeft vervalst. 

13.04  Joëlle Milquet, ministre: La personne dont vous parlez n'a 
nullement été rappelée à l'ordre. 

Il n'y avait aucune raison pour ce faire. La procédure en question a 
été relancée pour s'assurer qu'elle se déroule dans les meilleures 
conditions. Une circulaire très claire est en préparation pour rappeler 
les règles, la pratique et la rigueur nécessaires lorsque l'on organise 
les procès-verbaux.

13.04  Minister Joëlle Milquet: Er 
werd niemand tot de orde 
geroepen. 

De procedure werd opnieuw 
opgestart zodat ze in de best 
mogelijke omstandigheden kan 
verlopen. 

13.05  Jacqueline Galant (MR): Je pense que c'est vraiment 
nécessaire.

13.06  Joëlle Milquet, ministre: Il me semble aussi.

L'incident est clos.
Het incident is gesloten.

De voorzitter: Vraag nr. 20797 van mevrouw Dumery wordt omgezet 
in een schriftelijke vraag. Vraag nr. 20807 van de heer Van Esbroeck 
wordt overgeheveld naar de commissie voor de Justitie.

Le président: La question 
n° 20797 de Mme Dumery est 
transformée en question écrite. La 
question n° 20807 de M. Van 
Esbroeck est renvoyée à la 
commission de la Justice.

14 Question de Mme Jacqueline Galant à la vice-première ministre et ministre de l'Intérieur et de 
l'Égalité des chances sur "les conseillers en prévention" (n° 20808)
14 Vraag van mevrouw Jacqueline Galant aan de vice-eersteminister en minister van Binnenlandse 
Zaken en Gelijke Kansen over "de preventieadviseurs" (nr. 20808)

14.01  Jacqueline Galant (MR): Monsieur le président, je voudrais 
simplement signaler que ma question n° 20882, inscrite au point 38 
de l'ordre du jour, tombe car elle a déjà été abordée lors de la 
discussion sur la loi portant dispositions diverses.

Madame la ministre, vous connaissez le rôle du conseiller en 
prévention. Dans les zones de police, ses missions sont spécifiques. 
Le conseiller en prévention est à la disposition des dirigeants du corps 
de police, des membres de la ligne hiérarchique et des travailleurs 

14.01  Jacqueline Galant (MR): 
Mijn vraag nr. 20882 vervalt, want 
ze werd reeds behandeld tijdens 
de bespreking van de wet 
houdende diverse bepalingen. 

Heel wat politiezones, waaronder 
de zone waarvan ik voorzitter ben, 
hebben moeite om hun personeel 
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pour toutes les questions soulevées concernant l'application de la loi 
et des arrêtés d'exécution et, le cas échéant, faire des recherches afin 
de fournir une réponse concrète. Il doit également donner à la 
direction du corps de police des avis sur les projets de 
réaménagement en cours de réalisation. Il émet par ailleurs un avis 
sur l'organisation des lieux de travail, des postes de travail, les 
facteurs d'ambiance, les équipements de travail et l'équipement 
individuel.

Dans la zone de police que je préside, la personne qui s'occupe de 
ces missions est le responsable logistique. Compte tenu de ses 
autres affectations, il ne peut consacrer que 20 % maximum de son 
temps à ses missions de conseiller en prévention, sans aucun 
complément de salaire. Il remplit pourtant une fonction importante qui 
nécessiterait qu'il puisse y consacrer davantage de temps mais c'est 
malheureusement impossible, tout comme il est impossible d'engager 
un employé spécifiquement pour remplir la fonction de conseiller en 
prévention.

J'imagine que de nombreuses zones font face à la même situation et 
souhaiteraient offrir un service plus complet à leurs agents.

Madame la ministre, le fédéral ne peut-il lancer une réflexion à ce 
sujet? Sans aller jusqu'à envisager de financer spécifiquement un 
conseiller par zone, ne serait-il pas possible de trouver une solution 
intermédiaire pour que cette fonction puisse être assurée dans de 
meilleures conditions qu'actuellement? Il me semble que cela 
bénéficierait à tout le monde.

de dienstverlening aan te bieden 
die een preventieadviseur normaal 
gezien op zich neemt, omdat het 
personeelslid dat hiermee belast 
is, eigenlijk niet specifiek hiervoor 
in dienst genomen werd en al de 
handen vol heeft met zijn andere 
taken.

Zou de federale overheid, zonder 
daarom per zone een adviseur te 
financieren, de omstandigheden 
waarin die functie wordt vervuld, 
niet kunnen verbeteren?

14.02  Joëlle Milquet, ministre: Monsieur le président, conformément 
à l'article 33 de la loi de 1996 relative au bien-être des travailleurs lors 
de l'exécution du travail, chaque zone de police locale a l'obligation, 
en tant qu'employeur, de créer un service interne de prévention et de 
protection au travail.

Lorsque le service interne ne peut exécuter lui-même toutes les
missions qui lui sont confiées, l'employeur doit faire appel pour le 
surplus à un service externe de prévention et protection du travail 
agréé à cette fin par le SPF Emploi. Le service interne de la police 
fédérale n'est pas agréé comme service externe de prévention et de 
protection du travail, il ne peut donc pas offrir ses services aux zones 
de police locale.

Par contre, comme je l'ai annoncé ce matin lors de la rencontre que 
nous avons eue avec les syndicats sur le problème de la violence, 
nous venons de sortir une nouvelle circulaire vraiment très précise, 
avec notre collègue Monica De Coninck, sur toutes les obligations en 
matière de protection du travail, de sécurité dans les opérations, etc., 
pour aider et préciser aux zones leurs obligations et le rôle des 
fameux agents de prévention, dont l'implication doit être renforcée, 
notamment à l'occasion d'opérations qui entraînent un certain risque, 
comme nous l'avons vu récemment à Houthalen.

14.02  Minister Joëlle Milquet: 
Als werkgever is elke politiezone 
verplicht een interne dienst voor 
preventie en bescherming op het 
werk in te stellen.

Wanneer de interne dienst alle 
opdrachten die hem worden 
toevertrouwd, niet zelf kan 
vervullen, moet de werkgever 
gaan aankloppen bij een door de 
FOD Werkgelegenheid erkende 
externe dienst. De dienst van de 
federale politie is echter niet 
erkend als externe dienst voor 
preventie en bescherming op het 
werk. 

Mevrouw De Coninck en ikzelf 
hebben een nieuwe omzendbrief 
opgesteld. Daarin worden de 
verplichtingen van de zones 
inzake bescherming op het werk 
en veiligheid tijdens interventies 
omschreven. 

14.03  Jacqueline Galant (MR): Madame la ministre, je vous 
remercie pour votre réponse. Les conseillers en prévention sont 
conscients de leurs tâches. S'il est opportun de sortir une circulaire 

14.03  Jacqueline Galant (MR): 
De preventieadviseurs zijn zich 
ervan bewust dat zij bepaalde 
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qui définira leurs obligations en profondeur, le problème qui nous 
occupe est le manque de temps dont ils disposent pour effectuer le 
travail qui leur est demandé. 

De plus, les syndicats sont très exigeants. Lors de ma dernière CCB, 
le malheureux conseiller en prévention, qui fait ce qu'il peut, s'en est 
pris pour son grade (ses dossiers n'étaient pas suffisamment 
complets). Une journée ne compte que 24 heures. Une réflexion 
devrait être menée en la matière par rapport aux exigences des 
syndicats, d'une part, et le travail qui peut être fourni par le conseiller 
en prévention, d'autre part, pour des zones de notre taille. Je suppose 
que, dans les grandes zones, une personne œuvre à temps plein, 
mais dans les zones de notre taille, il est compliqué de l'envisager.

opdrachten hebben. De grootste 
problemen waarmee zij te kampen 
hebben, met name onvoldoende 
tijd om hun taken te vervullen en 
de vakbondseisen met betrekking 
tot hun jobinhoud, worden echter 
niet verholpen met een 
omzendbrief waarin hun 
verplichtingen omschreven 
worden.

L'incident est clos.
Het incident is gesloten.

15 Question de Mme Jacqueline Galant à la vice-première ministre et ministre de l'Intérieur et de 
l'Égalité des chances sur "la récupération des petits montants chez les membres du personnel de la 
police locale" (n° 20809)
15 Vraag van mevrouw Jacqueline Galant aan de vice-eersteminister en minister van Binnenlandse 
Zaken en Gelijke Kansen over "het terugvorderen van kleine bedragen bij personeelsleden van de 
lokale politie" (nr. 20809)

15.01  Jacqueline Galant (MR): Monsieur le président, madame la 
ministre, lors de la dernière CCB, les syndicats ont refusé 
catégoriquement de discuter de ce point. Pourtant, nous avions reçu 
une circulaire de votre part indiquant qu'un accord était intervenu 
concernant la récupération des petits montants.

Nous avons voulu utiliser votre circulaire pour récupérer ces montants 
de 10 euros, 25 euros mais les syndicats ont refusé sous prétexte que 
le principe de la récupération des petits montants ne serait pas valide 
et n'aurait jamais été accepté par les syndicats. 

Est-il vrai que ce principe n'a pas été accepté?

D'après les syndicats, il était question de mettre en place un groupe 
de travail en amont; or, il n'aurait jamais été mis sur pied. À qui le 
collège de la zone de police Sylle & Dendre doit-il se fier? À la 
notification du SSGPI ou aux représentants syndicaux locaux?

Peut-on récupérer ces petits montants?

15.01  Jacqueline Galant (MR): 
Luidens één van uw 
omzendbrieven was er een 
akkoord over de terugvordering 
van kleine bedragen bij de 
personeelsleden van de lokale 
politie. De vakbonden beweren dat 
het principe zelf van de 
terugvordering niet door de beugel 
kan en zeggen dat zij zich ertegen 
hebben verzet.

Klopt dit bericht? Wie moet het 
politiecollege nu geloven? 

15.02  Joëlle Milquet, ministre: Dans un souci de simplification 
administrative et écologique, le secrétariat social de la police intégrée 
a décidé, en concertation avec les syndicats, d'inaugurer une 
procédure de récupération des montants négatifs s'élevant à un 
maximum de 25 euros, sans avoir à envoyer une lettre d'indû, dans 
un premier temps pour les membres de la police fédérale.

Ces montants sont récupérés par tranche de maximum 10 euros par 
mois, de retenue sur le traitement. Cette récupération se fait à partir 
du deuxième mois qui suit la création du montant négatif. Le membre 
du personnel en est informé par une communication sur la fiche de 
salaire du mois au cours duquel le montant négatif a été créé et il lui 
est toujours loisible de convenir d'un autre plan de remboursement.

15.02  Minister Joëlle Milquet: 
Het sociaal secretariaat van de 
geïntegreerde politie heeft beslist 
om een procedure in te voeren 
met het oog op de terugvordering 
van negatieve bedragen van 
minder dan 25 euro zonder de 
betrokkenen een maanbrief te 
schrijven. Deze procedure voorziet 
in de maandelijkse inhouding van 
een bedrag van 10 euro op de 
wedde. Het betrokken 
personeelslid wordt hiervan 
ingelicht via een mededeling op 



CRIV 53 COM 872 27/11/2013

CHAMBRE-5E SESSION DE LA  53E LEGISLATURE 2013 2014 KAMER-5E ZITTING VAN DE 53E ZITTINGSPERIODE

31

Dans un second temps, le secrétariat social a également offert aux 
zones de police la possibilité de recourir à cette procédure de 
récupération des petits montants négatifs.

Lors du comité de concertation du 19 juin dernier, il a été décidé 
qu'elles devaient suivre les mêmes modes opératoires que ceux qui 
sont prévus pour la police fédérale si elles décidaient de recourir à 
une procédure de récupération. Dans ce cas, la zone de police doit 
d'abord consulter les syndicats au cours d'un comité syndical de 
concertation de base. S'ils parviennent à un accord, le conseil 
communal ou le conseil de police, selon les cas, doit prendre une 
décision indiquant la date d'entrée en vigueur de la procédure. À la 
suite du comité supérieur de concertation précité, un groupe de travail 
a été constitué pour examiner la question de manière plus 
approfondie. Il s'est déjà réuni à plusieurs reprises.

zijn loonfiche. In juni 2013 werd 
besloten dat de politiezones 
dezelfde procedures als de 
federale politie zouden moeten 
volgen als zij zouden beslissen die 
bedragen terug te vorderen.

De politiezone moet de vakbonden 
raadplegen. Als die ermee 
instemmen, moet de 
gemeenteraad of de politieraad de
datum van inwerkingtreding van de 
procedure meedelen. Er werd een 
werkgroep opgericht om de zaak 
te onderzoeken.

15.03  Jacqueline Galant (MR): Si je vous comprends bien, on peut 
appliquer la procédure?

15.03  Jacqueline Galant (MR): 
Wij mogen de procedure dus 
toepassen?

15.04  Joëlle Milquet, ministre: Oui, mais vous devez obtenir un 
accord avec les syndicats. 

15.04  Minister Joëlle Milquet: Er 
moet eerst een akkoord bereikt 
worden met de vakbonden.

15.05  Jacqueline Galant (MR): D'accord, mais le groupe de travail 
n'a rien à voir avec le fait que…

15.06  Joëlle Milquet, ministre: Absolument. Il vise à améliorer les 
choses en général. 

15.07  Jacqueline Galant (MR): Donc, si on obtient un accord avec 
les syndicats, on peut l'appliquer?

15.08  Joëlle Milquet, ministre: D'après ce que je vois, oui.

15.09  Jacqueline Galant (MR): Bon. Ce n'est pas ce qu'ils avaient 
compris. Je vous remercie. 

L'incident est clos.
Het incident is gesloten.

16 Question de Mme Jacqueline Galant à la vice-première ministre et ministre de l'Intérieur et de 
l'Égalité des chances sur "le marché public du collège de police de la zone de police Sylle & Dendre en 
vue de désigner un service externe pour la prévention et la protection au travail" (n° 20810)
16 Vraag van mevrouw Jacqueline Galant aan de vice-eersteminister en minister van Binnenlandse 
Zaken en Gelijke Kansen over "de overheidsopdracht van het politiecollege van de politiezone Sylle et 
Dendre met het oog op de aanwijzing van een externe dienst voor preventie en bescherming op het 
werk" (nr. 20810)

16.01  Jacqueline Galant (MR): Monsieur le président, madame la 
ministre, le collège de ma zone a organisé un marché public par appel 
d'offres général dans le but de désigner un service externe pour la 
prévention et la protection au travail. Un budget a été prévu, un cahier 
spécial des charges a été rédigé et cinq firmes ont été consultées. 
Quatre d'entre elles ont remis une offre et le choix s'est porté sur l'une 
de ces firmes. Rien ne coince donc au niveau du déroulement de ce 
marché public. La firme choisie a été valablement désignée et toutes 

16.01  Jacqueline Galant (MR): 
Het politiecollege van mijn 
politiezone heeft een openbare 
aanbesteding uitgeschreven met 
het oog op de aanstelling van een 
externe dienst voor 
arbeidspreventie. Er werd 
geopteerd voor één van de vier 
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les régIes des marchés publics ont été respectées.

Pourtant, en concertation syndicale, les syndicats ont refusé d'aborder 
ce point au motif qu'ils n'avaient pas été consultés lors de l'élaboration 
du marché public et au niveau du processus de décision et de 
désignation. Or, à ma connaissance, la législation sur les marchés 
publics n'oblige pas la zone de police à consulter les partenaires 
sociaux dans le cadre d'un marché public de fourniture de services. 
Une résolution du conseil de police datant du 1er février 2013 donnait 
d'ailleurs expressément toute délégation au collège de police pour les 
marchés relatifs à la gestion journalière de la zone de police, dans les 
limites des crédits inscrits à cet effet au budget ordinaire durant toute 
la durée du mandat.

Madame la ministre, qu'en est-il? Pouvez-vous me confirmer que les 
syndicats n'ont pas la possibilité d'empêcher ce marché public 
d'aboutir?

firma's die een offerte hadden 
ingediend. Alle regels werden 
nageleefd.

Nochtans hebben de vakbonden 
geweigerd dat punt te behandelen 
omdat ze naar eigen zeggen niet 
waren gehoord. De wetgeving 
betreffende de overheids-
opdrachten verplicht de 
politiezones er echter niet toe 
overleg met de vakbonden te 
plegen. In een resolutie heeft de 
politieraad het politiecollege 
machtiging verleend voor de 
behandeling van alle overheids-
opdrachten met betrekking tot het 
dagelijkse beheer, weliswaar 
binnen de perken van de daartoe 
ingeschreven kredieten. 

Wat is er nu eigenlijk van aan? 
Klopt het dat de vakbonden de 
gunning van die overheids-
opdracht niet kunnen verhinderen?

16.02  Joëlle Milquet, ministre: La législation sur les marchés publics 
ne prescrit effectivement pas une consultation des partenaires 
sociaux dans le cadre de marchés publics de fourniture de services. 
Par contre, l'article 3 de l'arrêté royal du 27 mars 1998 relatif aux 
services externes pour la prévention et la protection au travail stipule 
bien que l'employeur qui décide de confier des missions du service 
interne à un service externe demande au préalable l'avis du (ou des) 
comité(s) compétent(s). Aussi cet article détermine-t-il une procédure 
en cas de désaccord entre l'employeur et le (ou les) comité(s) 
compétent(s). Pour ce qui concerne la police, les compétences de 
ces comités sont exercées par les comités de concertation.

En outre, tel que confirmé par l'Inspection du Travail, le caractère 
préalable impose que le (ou les) comité(s) compétent(s) soi(en)t 
consulté(s) avant de décider et de désigner le lauréat du marché 
public. Dès lors, la zone de police Sylle et Dendre aurait dû demander 
l'avis de son comité de concertation de base, d'une part, sur les 
quatre firmes qui ont remis une offre et, d'autre part, sur le choix de la 
firme retenue, avant d'officialiser son choix. 

Ainsi, en cas d'avis négatif du Comité de concertation de base, la 
procédure de l'article 3 précité aurait dû être mise en application.

16.02  Minister Joëlle Milquet: De 
wetgeving betreffende de 
overheidsopdrachten bepaalt niet 
dat er overleg dient te worden 
gepleegd met de sociale partners. 
Het koninklijk besluit betreffende 
de externe diensten voor preventie 
en bescherming op het werk stelt 
evenwel dat een werkgever die 
beslist een beroep te doen op een 
externe dienst, het voorafgaand 
advies van het basiscomité moet 
inwinnen en een geschillen-
procedure moet uitwerken. Bij de 
politie gaat het over de 
overlegcomités. 

Het voorafgaande karakter van het 
advies maakt dat het comité dient 
te worden geraadpleegd alvorens 
de opdracht wordt toegewezen. De 
politiezone had derhalve het 
advies van het comité over de vier 
firma's en over de keuze voor die 
ene firma moeten inwinnen 
alvorens haar keuze officieel te 
bekrachtigen.

In geval van een negatief advies 
had men de gebruikelijke 
procedure moeten volgen.
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16.03  Jacqueline Galant (MR): Madame la ministre, je vous 
remercie pour votre réponse. Je suis étonnée de cette consultation 
préalable, car pour une procédure de marché public, il est compliqué 
de consulter préalablement, alors qu'une procédure de marché public 
doit être faite dans les règles de l'art et qu'aucune intervention 
extérieure n'est admise.

Cet article devrait être modifié si l'on veut rester dans la légalité par 
rapport à la procédure des marchés publics. En effet, le marché a été 
attribué. Je vais donc devoir répondre par la négative à la firme, parce 
que l'avis des syndicats n'a pas été requis. En termes de procédure 
par rapport aux marchés publics, l'incohérence est totale.

16.03  Jacqueline Galant (MR): 
Bij een overheidsopdracht is het 
niet gemakkelijk om een 
voorafgaande raadpleging te 
organiseren. In een dergelijke 
procedure is inmenging van 
buitenaf immers niet toegestaan.

Dat artikel zou gewijzigd moeten 
worden. Ik zal de onderneming 
dus een negatief antwoord moeten 
geven.

16.04  Joëlle Milquet, ministre: Le problème, en l'occurrence, c'est 
que nous n'avons pas affaire à un marché public classique, mais à un 
marché public portant sur la décision relative à la protection du travail, 
sujet sensible pour les syndicats, alors qu'on la délègue à un service 
externe. C'est ce qui crée la spécificité de l'accord préalable. La 
négociation syndicale antérieure a dû être douloureuse. 

16.04  Minister Joëlle Milquet: 
Het gaat hier over een beslissing 
betreffende de bescherming op 
het werk en dat onderwerp ligt 
gevoelig bij de vakbonden. 
Daarom is er net een voorafgaand 
akkoord vereist.

16.05  Jacqueline Galant (MR): Oui!

L'incident est clos.
Het incident is gesloten.

De voorzitter: De vragen nrs 20766 en 20768 van mevrouw Lahay-
Battheu worden omgezet in schriftelijke vragen.

Vraag nr. 20882 van mevrouw Galant wordt ingetrokken.

Vraag nr. 20884 van de heer Degroote wordt omgezet in een 
schriftelijke vraag.

Vraag nr. 20898 van de heer Schoofs wordt uitgesteld.

Vraag nr. 20906 van mevrouw Musin wordt uitgesteld.

Vraag nr. 20913 van mevrouw Genot wordt verwezen naar de 
commissie voor het Bedrijfsleven.

De vragen nrs 20924 en 20925 van de heer Maingain worden 
uitgesteld.

Le président: Les questions 
n° 20766 et n° 20768 de 
Mme Lahaye-Battheu sont 
transformées en questions écrites. 
La question n° 20882 de 
Mme Galant est retirée. La 
question n° 20884 de M. Degroote 
est transformée en question écrite. 
La question n° 20898 de 
M. Schoofs est reportée ainsi que 
la question n° 20906 de 
Mme Musin. La question n° 20913 
de Mme Genot est renvoyée à la 
commission de l'Économie. Les 
questions n° 20924 et n° 20925 de 
M. Maingain sont reportées.

17 Vraag van de heer Peter Logghe aan de vice-eersteminister en minister van Binnenlandse Zaken en 
Gelijke Kansen over "het gevolg dat werd gegeven aan het wangedrag dat agenten van de politiezone 
Bergen ten laste wordt gelegd op het Summerfestival in Antwerpen van eind juni 2013" (nr. 20811)
17 Question de M. Peter Logghe à la vice-première ministre et ministre de l'Intérieur et de l'Égalité des 
chances sur "les suites données à la mauvaise conduite imputée à des agents de la zone de police de 
Mons lors du Summerfestival d'Anvers fin juin 2013" (n° 20811)

17.01  Peter Logghe (VB): Mevrouw de minister, dit is een korte 
vraag over een mineur incident. Op 29 en 30 juni van dit jaar heeft in 
de Antwerpse regio het Summerfestival plaatsgevonden. Enkele 
agenten van de politiezone Bergen zouden zich daar, als de 
informatie klopt, schuldig hebben gemaakt aan wangedrag, wat de 
organisatoren van het festival uiteindelijk heeft overtuigd hun de 
toegang tot de festivalweide te ontzeggen en hun te doen verwijderen. 

17.01  Peter Logghe (VB): En juin 
2013, quelques agents de la zone 
de police Mons-Quévy se seraient 
méconduits lors du 
Summerfestival organisé chaque 
année au sud de la métropole 
anversoise.
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Ter zake zouden de korpschefs van de politiezones van Antwerpen en 
Bergen met elkaar contact hebben opgenomen.

Ik heb vier korte vragen.

Ten eerste, werden naar aanleiding van het mogelijke wangedrag op 
het Summerfestival processen-verbaal opgemaakt ten laste van 
politieagenten van de politiezone Bergen?

Ten tweede, werden er klachten geformuleerd in het raam van een 
tuchtonderzoek?

Ten derde, welke gevolgen werden gegeven aan de eventuele 
processen-verbaal of tuchtrechtelijke klachten?

Ten vierde, zijn er inmiddels strafrechtelijke of tuchtrechtelijke straffen 
uitgesproken? Zo ja, welke? Zo nee, waarom niet? Of volgen die in 
een later stadium?

Des procès-verbaux ont-ils déjà 
été dressés? Des plaintes ont-
elles été déposées? Des peines 
pénales ou disciplinaires ont-elles 
été infligées? 

17.02 Minister Joëlle Milquet: Er is inderdaad een proces-verbaal 
opgemaakt voor feiten buiten dienstverband ten laste van drie leden 
van de politiezone Bergen-Quévy door de lokale politie van 
Antwerpen. Het werd doorgezonden aan de procureur des Konings.

Op 1 juli 2013 heeft de korpschef van de politiezone Bergen-Quévy 
een informatieverslag ontvangen van zijn ambtgenoot te Antwerpen. 
Op basis van dat verslag heeft het politiecollege het tuchtonderzoek 
toevertrouwd aan de Algemene Inspectie.

Beide onderzoeken zijn momenteel nog lopende, zodat de bevoegde 
tuchtoverheid, het politiecollege van de politiezone, nog geen 
tuchtmaatregelen kan nemen, maar een reactie van de korpschef 
komt zo snel mogelijk.

17.02  Joëlle Milquet, ministre: 
La police locale d'Anvers a dressé 
procès-verbal à charge de trois 
membres de la zone de police 
Mons-Quévy pour des faits 
commis en dehors des heures de 
service. Ce P.-V. a été transmis au 
procureur du Roi.

Le 1er juillet 2013, le chef de corps 
de la zone de police Mons-Quévy 
a reçu un rapport d'information 
que lui a adressé son homologue 
d'Anvers. Ensuite, le collège de 
police a confié l'enquête 
disciplinaire à l'Inspection 
générale. Les deux investigations 
sont encore en cours. 

17.03  Peter Logghe (VB): Mevrouw de minister, ik bedank u voor uw 
antwoord. 

Omdat het om concrete gevallen gaat, voer ik daarover niet graag het 
woord, omdat dat altijd…

Hebt u er enig zicht op wanneer dat onderzoek afgelopen zou kunnen 
zijn? Zal dat nog dit jaar afgesloten worden? Hoelang lopen dergelijke 
onderzoeken normaal gesproken?

17.04 Minister Joëlle Milquet: Ik heb daar geen zicht op. Dat hangt af 
van de werkzaamheden…

17.05  Peter Logghe (VB): …en van de omstandigheden, en 
dergelijke.

17.06 Minister Joëlle Milquet: Dat weet ik niet, zo vlug mogelijk 
alleszins.

17.07  Peter Logghe (VB): Bij gelegenheid kom ik misschien nog 
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eens op die vraag terug.

Het incident is gesloten.
L'incident est clos.

De openbare commissievergadering wordt gesloten om 16.40 uur.
La réunion publique de commission est levée à 16.40 heures.


